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jjfJRENCE DES AVOCATS STAGIAIRES. 

jOOBSE DE PARIS.— DÉCRET SU 13 OCTOBRE, 

Le décret du 13 octobre dernier a autorisé les 

jeents de change près la Bourse de Paris à s'adjoindre 

J ou deux commis principaux. 

Cette mesure a été et est encore l'objet d'assez vives 

jitiques. Ces critiques sont-elles fondées ? 

La faculté qui vient d'être donnée aux agents de chan-

ge de s'adjoindre des commis principaux n'est pas une 

innovation dans notre législation financière. Déjà en 1786, 

à une époque où le grand nombre des effets royaux en 

circulation donnait lieu à beaucoup d'opérations de bour-

se, une déclaration du roi, en date du 19 mais, avait per-

mis aire agents de change de se faire aider et assister 

dans leurs négociations par des commis qui pourraient 

« faire les fo/rctions de courtiers. » 
L'article 11 de cette déclaration porte : « Chaque 

« agent de change présentera au contrôleur-général de 

! nos finances un sujet qui sera admis auxdites fonctions, 

■ après qu'il en aura obtenu la permission, laquelle lui 

isera expédiée sans frais, à la charge par l'agent de 

fàanged" demeurer responsable des négociations qui 

■ seront faites par soi; commis-courtier, et qui ne pour-

> mut l'être que pour le compte dudit agent de change ; 

lels ront, !es noms desdits comujis-courtiers, inscrits 

■ dans un tableau séiiaré de celui des agents de change, 

i lequel sera affiché dans la salle de la Bourse. » 

En l'an X, lorsque le Gouvernement consulaire reeons-

Ifa la compagnie des agents de change, l'arrêté du 27 

prairial rétablit l'institution des commis principaux telle 

(«'elle avait existé avant la Révolution. Mais le boulever-

saient social, qui s'était produit pendant la période révo-

pmnaire, avau eu pour effet de porter un coup mortel au 

Béait public; les transactions financières étaient devenues 

fins rares et avaient perdu de leur importance, de sorte 

fie l'usage d'avoir des commis principaux tomba bientôt 

s désuétude pour les agents de change. 

Plus lard, lorsque la confiance fut revenue et que les 

Maires financières et industrielles eurent pris un dévelop-

pement inconnu jusqu'alors, il se forma, à côté des offi-

*rs ministériels institués et reconnus par l'auiorité pu-

Nique, une classe d'intermédiaires privés se livrant à tou-

tes opérations de Bourse. C'est ce que l'on appelait la 

D'abord humble et modeste, elle avait cherché à 

"issiniuler son existence et à éviter les regards de l'admi-

ration. Puis elle s'était enhardie ; elle avait opéré pu-

rement; mais ce n'était pas assez encore, et dans ces 

derniers temps elle avait élevé la prétention d'être consi-

stée comme une institution utile, nécessaire même. To-
eferplus longtemps un pareil état de choses, au mépris 

*s dispositions de nos lois, c'eût été consentir à la des-

Action de toutes les garanties que l'on a voulu donner 
an Public par la création d'une classe d'officiers ministé-

* chargés spécialement de servir d'intermédiaires pour 
ies négociations de Bourse. 
.utl des principaux moyens de défense des coulis-

• «s, lors du procès qui leura été récemment intenté,con-

i Uà.dire nue 'es opérations entreprises par eux étaient 
^ Miossibles pour les agents de change, et que toutes les 

^d,res ne pouvaient se,traiter au parquet de la Bourse, 

sun US'1C? a^ant prononcé, et sa décision ayant entraîné la 

tiist 5S'on ^e 'fi cou''sse> oa n a Pas voimi que l'a^lmi-
fîs 00 ®tre aocusée de gêner les affaires financiè-

tnell'în "e CQerchant pas à pourvoir aux nécessités ac-

Sl)r
'esdu maiché. Beaucoup de personnes, compétentes 

decu!S itères, estimaient que la compagnie des agents 
""ge pouvait parfaitement suffire à toutes les négo-

> mais on a voulu donner toute satisfaction aux 

Ie char, 

."Hâtions 

lien?'S ̂  au'aient Pu se prétendre lésés par le main. 
:Uf et simple de* l'organisation actuelle de la com-

rjjj'iie des agents de change. Et puisqu'il se disait 

il
 Y
 ?a,t^dispensable qu'à côté des officiers ministériels 

'
6
 D?

Ut <*'au'1'us intermédiaires , on a pensé que le parti 
prin"S 8a8e était de revenu- à l'institution des commis 

(le
8
 Clfiaux) parce que c'était le moyen d'offrir au public 

^garanties sérieuses et efficaces. 

W e ™es.ure adoptée est-elle préférable à l'état de choses 

r xistuit avant le procès iucé au cours de cette année ? 

^Pourraiten douter? 

•fouv"- moride pouvait opérer dans la coulisse ; s'il s'y 

Co
Ilte

au'Jes personnes d'une honorabilité reconnue et in-

Vent a^!e > on a Pu v°ir)et cela n'est arrivé que trop sou-

lï
Q
^u. y en avait d'autres dontles opérations venaient 

lui . er en police correctionnelle. Les négociations 
SeHer np8ea'ent dans la coulisse étaient donc loin de pré-
fer

 a
 . t0utes les puretés désirables. On doit espè-

ces pi,? | nm
 °t

u>Il "'en sera pas de même des affaires 

[°"ctions s,com
>
mis principaux,car ils ne peuvent entrer en 

68 de la'ih'1'31^8 avo'r ^té admis au scrutin par les meirr 
Chacund'p i e syndicale; et, en outre, il y a derrière 

^«en drX- /eSponsabilitéd'U11 agent de change. Aussi 

tUnsdeM) penser °iue les commis principaux, nom-
etellesconditious, devront inspirer une confiance 

qui ne sera sans doute pas trompée. Sous le rapport de la 

composition du personnel, l'institution des commis princi-

paux présentera donc des avantages- incontestables sur 

i organisation de la coulisse. 

Comment pourrait-on ne pas reconnaître qu'il en sera 

de même sous le rapport de la, sûreté et d3 la sincérité 

des opérations ? —de la sûreté, car tous les engagements, 

relatifs à des négociations liées par un commis principal, 

doivent être signées par l'agent de change, et'de plus 

chaque commis principal doit déposer entre les mains de 

son agent un cautionnement de 100,000 fr.; — de la sin-

cérité : car les opérations des commis principaux donnent 

lieu à un cours coté par la chambre syndicale, et elles 

sont chaque jour pointées comme celles des agents de 

change eux-mêmes., Dans la coulisse, au contraire, il 

n'existait aucun contrôle de cette nature. K'a-t-il pas été 

constaté que quelques coulissiers peu scrupuleux avaient, 

dans certaines circonstances, fait payer aux acheteurs les 

valeurs plus cher que le coars où ils avaient acheté, 3t 

qu'i s n'avaient pas tenu un compte exact aux vendeurs 

du cours où Us avaient vendu? 

Nous venons d'indiquer ce que l'on peut appeler les 

résultats matériels de la nouvelle mesure. Ce serait assez 

déjà pour justifier son adoption ; mais elle a un but plus 

élevé, c'est de ramener dans les opérations de Bourse la mo-

ralité qui leur a quelquefois manqué. Pour gagi»r de l'ar-

gent sur de malheureux actionnaires sans expérience, on 

avait parfois recours, dans la coulisse, à desmanceuvres qui, 

si la constatation en eût été possible, eussent attiré sur leurs 

auteurs toutes les sévérités de la loi pénale. Ainsi, lors-

qu'il se créait une affaire industrielle, les fondateurs gar-

daient un grand nombre d'actions ; on répandait cepen-

dant le bruit que toutes étaient placées; puis, on s'oc-

cupait d'établir des cours fictifs; on s'adressait à 

deux coulissiers ; on dL-ait à l'un de vendre, et à l'autre 

d'acheter à des cours exagérés. Pour les fondateurs, dé-

tenteurs des actions, ces opérations s'annulaient, puisqu'ils 

se vendaient à eux-mêmes leur propre chose. Mais ii ar-

rivait que, lorsque ces cours fictifs avaient été criés pen-

dant quelques jours dans la coulisse, des acheteurs sé -

rieux se présentaient qui prenaient les actions à ce cours, 

croyant l'affaii ebonne. Puis, lorsque les détenteurs avaient 

écoulé toutes leurs actions avec des primes souvent exa-

gérées, ils ne soutenaient plus les cours fictifs qu'ils avaient 

créés, et la valeur de3 actions baissait tout à coup quel-

quefois même au-dessous du pair. Et cependant ta sup-

pression de la coulisse a iuspiré des regrets qui se sont 

manifestés au grand jour! 
N'est-ce donc pas ~une satisfaction pour la conscience 

publique que de savoir que de pareils «bus ne se renou-

velleront plus? Les règlements de la compagnie des agents 

de changd et la surveillance de l'autorité ne permettent 

pas de craindre qu'ils se prêtent à des manoeuvres devant 

avoir pour effet de fausser le cours de certaines valeurs, 

afin de favoriser des spéculations coupables. Les commis 

principaux, dont ils répondent et dont ils contrôlent les 

opérations, ne pourront pas s'y prêter plus qu'eux. 

Serait-ce ià le secret de certaines attaques dirigées con-

tre le décret du 13 octobre? Jusqu'à sa publication, on 

avait pu espérer que, dans un avenir plus ou moins long, 

la coulisse arriverait à se rétablir; mais l'institûtiôa des 

commis principaux d'agents de change a indiqué que la 

ésolution de l'autorité était bien prise de ne plus souffrir 

un marché occulte et sans contrôle à côté du marché pu-

blic et officiel. On comprit qu'elfe voulait partout la lu-

mière, et qu'elle était décidée à ne plus laisser s'opérer 

de négociations sans l'intervention ou tout au moins la 

surveillance des officiers ministériels institués par la loi. 

Aussi les espérances déçues sesoot-elles formulées dans 

de vives protestations. On a protesté notamment au nom 

de la liberté du marché. Tout le monde a pu lire dans 

quelques journaux des articles où l'on disait que les af-

faires seraient languissantes tant que la liberté du marché 

ne serait pas décré ée. 
Réclamer ainsi la liberté du marché, cela équivaut à 

demander la suppression desagen s de change et la faculté 

pour toute personne de servir d intermédiaire dans les 

négociations de bourse et de finances. Mais alors, pour 

être logique, on devrait aussi, au nom de fa liberté des 

transactions, demander fa suppression des notaires et des 

autres officiers ministériels, dont l'institution a pour but 

de sauvegarder les intérêts des citoyens. On abuse sin-

gulièrement dans ce siècle du mot liberté, jusqu'à s'en 

servir pour demander d'une manière détournée le réta-

blissement de la coulisse. 
Mais le marché n'est-il donc pas libre et aussi libre 

qu'il puisse jamais être? Toute-personne ne peut-elle pas 

exécuter chaque jour les opérations qu'il lui plaît de faire? 

Ne peut-on vendre ou acheter toutes les valeurs que l'on 

veut? Voilà ce que no rs entendons par la liberté du mar-

ché. Cette liberté est aussi grande que possible. Mais il 

faut s'adresser aux agents de change ou à leurs commis 

principaux. La liberté, de faire telles conventions rnatri-

monialss que l'on veut, n'existe - t - elle pas , parce 

qu'ii faut s'adresser aux notaires pour la rédaction des 

contrats de mariage ? Dire que le marché n'est pas libre 

parce qu'il faut se servir de l'intermédiaire des agents de 

change, n'est-ce pas étrangement dénaturer la réalité des 

faits? Ce que l'on veut, c'est le établissement de la 

coulisse ; c'est la possibilité d'opérer dan* l'ombre, sans 

contrôle, e t d'y faire des négociations qninelaissent pas de 
trace, c'est la suppression des nouvelles garantie^^ono^l, marché 

rabiiité et de responsabilité qui viennent d'être û^rmeés^3L,rirse, 

au public. Alors, qu'on lo dise franchement; mais au 

moins qu'oa ne cherche pas à semer l'erreur dans les 

esprits en prostituant ces mots : liberté du marché. 

Une autre tactique, dont le but est également d'arriver, 

s'il est possible, au rétablissement de ce qui vient d'être 

détruit, consiste à demander un marché spécial pour les 

valeurs industrielles.—Pour quelles valeurs? Est-ce pour 

celles qui méritent la confiance générale? Mais est-ce que 

celles-là ne sont pas tous les jours l'objet de transactions 

nombreuses qui se font par l'entremise des agents de 

change? Quelles sont donc les valeurs auxquelles le mar-

ché actuel est fermé? Ne sait-on pas que ce sont les actions 

de ces sociétés fantastiques et imaginaires qui ne servent 

qu'à faire des dupes parmi les gens que le défaut d'in-

struction rend trop facilement crédules? -—Il est vrai que 

la coulisse était un marché où l'on faisait des opérations 

sur des valeurs de cette nature. Qui ne se rappelle cer-

taines compagnies, dont les actions, créées au taux de 500 

franes, étaient tombées au cours de 50 ou de 25 centimes? 

—Que de désastres la liberté de ce marché,où l'on admet-

tait toutes les valeurs sans scrupule, n'a-t-il pas causés ! 

Ou ne savait pas toujours combien de pères de famille 

avaient été ruinés en se laissant prendre leur argent pour 

des actions qui n'avaient que la valeur d'un chiffon de pa-

pier ; combien de malheureux avaient été réduits au dés-

espoir en se voyant dépouillés de leurs économies ! 

Comment ne craint-on pas de faire renaître tous ces 

dangers? Ceux qui réclament l'établissement de ce mar-

ché spécial pour les valeurs industrielles, ne compren-

nent-ils pas que l'adoption de leur proposition aurait pour 

effet certain et immédiat de faire reparaître les scandales 

que l'on cherche à détruire? 
Mais ce péril n'est pas à redouter , car si l'administra-

tion veut moraliser les transactions financières, ce n'est 

pas pour retourner enarrière et pour faire revivre les abus 

du passé. 
Le seul regret que l'on puisse avoir, c'est qu'elle n'ait 

pas fait franchement un pas de plus dans la voie de mo-

ralisation où elle est entrée, et qu'elle n'ait pas pris quel-

mesures pour régulariser les marchés à terme.— On 

sa't quelles vives controverses se sont élevées sur la vali-

dité de ces opérations. 
Les Tribunaux, lorsqu'ils ont été appelés à 6e pronon-

cer sur les questions qu'elles soulèvent, ne se sont pas 

bo.-nés à prohiber le jeu, ils ont quelquefois aussi refusé 

de reconnaître comme valides les marchés à terme, lors-

qûavant l'échéance du terme le vendeur n'avait pas dé-

posé les titres, et lorsque l'acheteur n'avait pas déposé 

l'argent entre les mains des agents de change. Assimiler 

au jeu tous les marchés à terme où l'on ne rencontre pas 

l'accomplissement de ces conditions restrictives, n'est-ce 

pas aller trop loin? 
Certes, on a raison de condamner les opérations de jeu 

qui offrent les scandales et la démoralisation que l'agio-

tage entraîne toujours avec lui. 
Mais les opérations à terme proprement dites sont par-

faitement sérieuses et légitimes, et il ne faut pas les con-

fondre dans une seule et même réprobation avec l'agio-

tage. En effet, les marchés à terme sont de l'essence mê-

me du commerce, et depuis que le commerce existe on 

ne pourrait citer ni un pays ni une époque où les négo-

ciants aient pu se passer de ces sortes de marchés. La 

banque est une branche du commerce; seulement, au lieu 

d'opérer sur des boucauts de sucre ou sur des balles de 

coton, elle opère sur des marchandises d'une autre nature, 

qui «ont les effets publics ou privés. Pourquoi vouloir la 

placer dans une position exceptionnelle ? Pourquoi vou-

loir lui faire une situation qui rendrait son existence im-

possible ? 
L'objet de la Banque, c'est de fournir de l'argent à ceux 

qui en ont besoin immédiatement, à l'Etat même quand il 

veut contracter des emprunts. Ceux qui prohibent les 

marchés à terme lorsque les valeurs ou ies fonds ne sont 

pas à la disposition des contractants, ont-ils bien cherché 

à se rendre compte comment les capitalistes pourraient 

souscrire aux emprunts sans les marchés à terme ? Certes, 

les souscripteurs n'ont pas en écus comptants toute la 

somaje qu'ils prennent l'engagement déverser. Mais ils 

ont leur crédit; à l'aide de ce crédit ils vendent à terme 

une quantité de rentes qu'ils n'ont pas ; ils comptent sur 

le prix de ces ventes pour faire leurs versements et sur 

les certificats d'emprunt pour livrer les titres vendus. Que 

l'on prohibe ce genre d'opération, et il n'y aura pas,même 

dans ies temps les plus prospères, d'emprunt qui se cou-

vrira, parce que ce qui attire les souscripteurs, c'est 

toujours l'espérance très légitime et très licite d'un béné-

fice sur le prix de la revente. Vendre plus cher que l'on 

a acheté, n'est-ce pas l'âme même du commerce,? 

C'est là ce qui s'appelle la spéculation, et cela n'a rien 

de blâmable ni de répréhensibie. Que serait le crédit pu-

blic ou privé sans la spéculation? Mais est-ce que le mar-

chand qui achète en gros pour revendre en détail ne spé-

cule pas ? Est-ce que le fabricant qui achète des matières 

premières pour les vendre converties en objets manufac-

turés ne spécule pas aussi ? Pourquoi la spéculation se-

rait-elle interdite seulement en matière de finances? 

Parce que le jeu est possible. Mais le jeu est possible aussi 

sur les opérations qui se font sur les marchandises quelles 

qu'el es soient. Condamnera-t-on aussi la spéculation qui 

s'exerce sur les vins ou les céréales ? Mais est-ce qu'il n'y 

a pas en toute chose le mal à côté du bien? est-ce que 

toute institution n'a pas ses inconvénients à côté de ses 

avantages ? Est-ce donc une raison pour que le mal doive 

faire oublier le bien ? A côté de la spéculation honorable 

et loyale, il y a le jeu, qui, pour se dissimuler, emprunte 

quelquefois ses allures. Est-ce une raison pour frapper et 

coedamner la spéculation, afin d'atteindre le jeu ? Mais 

alors le remède serait pire que le mal. 
La jurisprudence, qui exige pour la validité des mar-

chés à terme la démonstration que les contractants 

avaient les titres et l'argent pour réaliser leur convention, 

et qui sans cela assimile ces marchés au jeu, semble ou-

blier que, d'après un usage constant, les marchés à 

terme peuvent, au moyen de la faculté d'escompte, être 

convertis en tous moments en marchés au comptant. 

L'acheteur peut toujours, avant l'échéance du terme, obli-

ger le vendeur à lui livrer les valeurs vendues. Aucun des 

marchés à terme, qui se conclut au parquet de la 

ne se fait sans cette condition, qui n'existait 

pas dans la coulisse. L'insertion, dans tous les mar-

chés à terme, de la faculté d'escompte n'indique-t-elle 

donc pas qu'on les considère comme des opérations 

réelles et sérieuses? De telle sorte que l'ordre des 

preuves admis jusqu'à présent en justice devrait être 

renversé. Aujourd'hui, en effet, la présomption paraît être 

que les marchés à terme sont des opérations de jeu, et on 

demande aux contractants qu'ils fassent la preuve du con-

traire, et on exige d'eux de nombreuses justifications sur 

ce point. La présomption ne devrait-elle pas être, 

au contraire, que ces marchés sont sincères et sérieux, 

sauf les cas où l'on prouverait que l'intention des contrac-

tants était d'engager une opération fictive? 

Certes, la jurisprudence prend sa source dans un sen-

timent très louable et très respectable, qui est de mettre 

un frein au jeu et de faire triompher la morale. Mais la fa-

cilité avec laqueiU s'admet l'exception de jeu ne va-t-cile 

pas à rencontre du but qu'on veut atteindre? La nroraie 

publique reçoit-elle donc une satisfaction complète lors-

que l'on voit qu'il est possible à des hommes de mauvaise 

foi d'accepter ou de répudier les conséquences de leurs 

opérations, suivant qu'il y a bénéfice ou perte? Ne craint-

on pas que l'impunité soit un encouragement pour les 

joueurs? Tout en leur faisant gagner leurs procès, les 

arrêts cherchent bien à leur imprimer, dans leurs mo-

tifs, une marque de flétrissure. N'est-ce pas un spec-

tacle affligeant pour la conscience publique que de voir 

la justice déverser le blâme le plus énergique sur 

des hommes et des actions contre lesquels elle déclare la 

loi impuissante? N'est-il pas évident que, si l'on obligeait 

les contractants à l'exécution des marchés à terme comme 

à celui des autres conventions , on arrêterait beaucoup 

d'imprudents sur une pente fatale? Ils ne concluraient pas 

de pareils marchés à la légère lorsqu'ils seraient* sûrs 

d'être contraints à les exécuter. 
A l'audience de la Cour impériale du 2 août dernier, 

M. Berryer s'écriait avec la grande autorité qu'il a sur 

ces matières de finances : « Pourquoi, au lieu de dé-

« nier l'action civile pour raison des engagements pris 

« dans les marchés à terme, n'a-t-on pas maintenu tous 

« les droits de la loyauté, le respect et l'inviolabilité des 

engagements? Pourquoi, au lieu de dénier l'action en 

justice aux agents de change qui réclament d'un client 

déloyal le prix d'un pareil engagement, ne l'a-t-on pas 

condamné et ne lui a-t-on pas dit : Vous avez fait une 

opération de Bourse, un acte de commerce : non seule-

« ment vous avez pris un engagement que vous devez 

« exécuter, mais vous êtes contraignable par corp3? » 

Cette opinion a toujours été celle des grands financiers 

qui ont eu en France la direction du Trésor public. — 

M. Mollien disait au premier consul : « Pour condamner 

« la vente et l'achat des effets publics qui s'opèrent sous 

« la forme de marchés à terme, il faut oublier que les plus 

« importantes, les plus nécessaires transactions sociales 

« consistent en de pareils marchés. Si des abus se sont 

« introduits dans les opérations de bourse qui reposent 

« sur des marchés à terme, on doit surtout en accuser la 

« jurisprudence, qui les place en dehors du domaine de 

i< Iqgjoi. » 
Ch. DUVERDY. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes), 

Présidence de M. Brière-Valigny. 

Bulletin du 23 novembre. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — COMPTE DE GESTION. — LIVRES 

DE COMMERCE. —' PLAINTE EN FAUX. DEMANDE DE 

SURSIS. — REFUS DE L'ACCORDEU. — JUSTIFICATION DE 

CE REFUS. 

S'il est vrai qu'aux termes des articles 250 et 427 du 

Code de procédure civile, il y a lieu à sursis lorsqu'une 

pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, 

il n'est pas moins certain, d'après la disposition finale de 

ces articles, que si la pièce n'est relative qu'à un des chefs 

de demande, ou si les juges estiment qu'il peut être sta-

tué sur le procès indépendamment de cette pièce, le sur-

sis peut êtr e refusé. Ainsi, ce refus est légalement justifié 

lorsque la Cour impériale, qui a cru ne devoir pas s'arrê-

ter à la demande de sursis et passer outre au jugement 

de la contestation, a rendu sa décision non en s'appuyant 

sur les pièces arguées de faux, mais en lui donnant pour 

fondement de graves présomptions teujours admissibles 

en matière commerciale. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Belleyme, 

et sur les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-

général; plaidant, M" de La Chère. (Rejet du pourvoi du 

sieur Bouyer, contre un arrêt de la Cour impériale de Pa-

ris, du 12 mars 1859.) 

BREVET D'INVENTION. — INACTION DE L'INVENTEUR PENDANT 

DEUX ANNÉES. — DÉCHÉANCE. CAUSES JUSTIFICATIVES 

DE L'INACTION. 

Aux termes de l'article 32 de la loi du 5 juillet 1844, 

l'inventeur est déchu de son brevet d'invention et, des 

droits qui y sont attachés s'il n'a pas exploité sa décou-

verte en France dans le délai de deux ans, à dater du jour 

de la signature du brevet, à moins, porte le même article 

dans sa disposition finale, qu'il ne justifie des causes de 

son inaction. L'appréciation des causes de l'inaction du 

breveté est abandonnée à la conscience et aux lumières 

des magistrats, puisque le législateur ne s'explique pas 

sur les faits et circonstances qu'on peut considérer com-

me devant la justifier. Ainsi, ie juge a pu prendre en con-

sidération la gêne du breveté par suite de son état de 

faillite, et surtout cette circonstance que, s'agissant d'une 

invention (1) qui ne pouvait être mise en usage par le pu-

blic, mais seulement par un nombre très restreint d'indus-

tries, la résistance de ces industries à l'emploi de l'inven-

tion pendant deux années ne pouvait pas avoir pour ré-

sultat d'amener à leur profit l'annulation du b-evet. 

Ainsi jugé, au rapport de M. ie conseiller de Belleyme, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral; plaidant, Me Paul Fabre. (Rejet du pourvoi de la 

compagnie du chemin de fer du Nord, contre un arrêt de 

la Cour impériale de Paris, du 11 janvier 1859.) 

DONATION. — FAILLITE DU DONATEUR. — DÉFAUT DE 

TRANSCRIPTION AVANT LA FAILLITE. DROIT DES TIERS. 

Une donation faite par un père à son fils, et qui n'a été 

transcrite qu'après la faillite du donateur, est inopposa-

ble aux tiers qui, ayant acquis antérieurement des droits 

sur les biens donnés, ont intérêt à attaquer cette doua* 

lion. Les tiers, qu'ils soient simples créanciers chirogra-

j haires ou créanciers hypothécaires, ont, aux termes de 

l'article 941 du Coda Napoléon, et sans aucune distinction 

entre eux, droit et qualité pour écarter la donation et en 

faire prononcer la nullité à leur égard. Par suite de cette 

(1) Appareils dits Palier-graisseur et Boîte à huile, desti-
nés à graisser d'une manière mécanique et continue les ar-
bres de couche de machines et les essieux de locomotives e$ 

de wagons. 
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nullité, les biens donnés sont réputés n'avoir jamais cessé 

de faire partie du patrimoine du failli, et leur prix doit 

appartenir à la masse de ses créanciers, hypothécaires ou 

non. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes du même avocat général; plai-

dant, Me Hérisson. (Rejet du pourvoi des époux Huvey, 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens, du 18 

août 1858.).
 jb 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (2e ch.). 

(Correspondance particulière àelaGazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Forestier. 

Audiences des 12 et 18 novembre. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. VENTE ET ACHAT DE MAR-

CHANDISES. COMMIS VOYAGEUR. — VENTE CONTES-

TÉE. — DEMANDE EN PAIEMENT. — DOMICILE DU DÉ-

FENDEUR. 

La compétence exceptionnelle de l'art. 420 du Code de pro-

cédure civile en matière d'achat et de vente de marchan-
dises, n'est pas applicable quand la vente ou l'achat est 
sérieusement contesté. 

Spécialement, on ne peut assigner en livraison le vendeur 
d une marchandise devant le lieu où le paiement doit s'ef-
fectuer, lorsqu'il y a débat sur ta validité de la vente 
consentie par le commis voyageur, le Tribunal du domi-

cile du vendeur est alors seul compétent. 

La chambre des requêtes, dans son audience du 14 de 

ce mois, admettait le pourvoi contre un arrêt de la Cour 

de Pau, qui décidait que la compétence exceptionnelle de 

l'art. 420 du Code de procédure civile s'applique, en ma-

tière de vente ou d'achat de marchandises, au défendeur 

contestant la promesse dont l'exécution lui est demandée, 

et qui serait le l'ail de son commis-voyageur (voir la Ga-

zette des Tribunaux des 14 et 15 novembre). La Cour 

de Rouen se trouvait au même moment saisie de l'exa-

men de celte difficulté, et elle l'a résolue dans un sens con-

forme à celui que la Cour de cassation paraît appuyer de 

l'autorité de ces décisions. (Voir notamment 27 février 

1856; Sirey, 5.6, 1, 749.) 

Voici les faits : 

Un sieur Dusseaux, qui habite Malaunay, dans les envi-

rons de Rouen, est chargé par plusieurs maisons du Midi 

du placement de leurs vins et eaux-de-vie. Au mois d'oc-

tobre 1858, M. Lucien Arnaud, de Béziers, lui avait en-

voyé une note de ses prix, et, le 15 octobre, le sieur Dus-

seaux avait transmis cette note à M. Legrand, négociant 

en vins à Fécamp. Mais, à cette époque, une hausse très 

rapide vint à se produire, et par deux lettres des 16 et 18 

octobre, M. Arnaud modifiait les premières instructions 

qu'il avait données à son représentant, et ne l'autorisait à 

vendre qu'à des prix plus élevés. C'est en cet état que, le 

21 octobre, une vente de quinze tonneaux avait été. con-

sentie par le sieur Dusseaux au sieur Legrand aux condi-

tions primitivement indiquées. Aussitôt que M. Arnaud en 

eut connaissance, ii déclara qu'il ne se considérait pas 

comme engagé et qu'il n'exécuterait pas. Une longue cor-

respondance s'ensuivit entre les parties, mais elle n'a-

mena aucun résultat. Le sieur Legrand fit alors, le 5 avril 

1859, assigner M. Arnaud devant le Tribunal detom-

merce de Fécamp, pour voir dire qu'il serait tenu de livrer 

les quinze tonneaux de vin, sous une contrainte de 2,000 

francs. 

M. Arnaud oppose l'incompétence du Tribunal de Fé 

camp. Il avait toujours contesté la vente faite par le s eur 

Dusseaux, et il ne pouvait dès lors être assigné en exécu-

tion devant un Tribunal autre que celui de son domicile. 

Cette exception avait été repoussée par un jugement du 

24 juin 1859. 

M. Arnaud a interjeté appel. 

M" Renaudeau d'Arc, son avocat, a développé les 

moyens à l'appui de cet appel, et M' Desseaux a défendu 

le jugoment. 

Snr les conclusions conformes de M. l'avocal-général 

Lehucber, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en matière ordinaire la rè^le générale, sui 
vaut l'article 59 Ou Code de procédure civile, est que ie défen 
deur soit assigné devant le juge de sou domicile ; que ce n'est 
que par exception qu'en matière de ventes commerciales 
l'article 420 du même Code permet de traduire devant le juge 
dans l'arrondissement duquel la promesse a élé faite et la 
marchandée livrée, ou devant celui du lieu où le paiement 
doit être elïectué; 

« Mais attendu que, pour autoriser cette compétence excep 
tionnelte, il est indispensable que la vente soit reconnue ou 
non contestée par le défendeur; 

« Attendu que s'd est certain que Dusseaux, au nom d'Ar 
naud, a vendu à Legrand quinze tonneaux de vin au prix de 
16 lr. l'hectolitre, payable à Fécamp, Arnaud toutient qu'à 
la date du 21 octobre, jour auquel cette vente a eu lieu, Dus 
seaux n'avait pas mandat de conclure à ce prix ; que cette mé-
connaissance de la part d'Arnaud n'est pas une sèche dénégation, 
mais repose sur des documents qui paraissent lui donner un ca-
rac.ère sérieux; qu'en effet, à raison de l'augmentation progrès 
sive du prix des vins, Arnaud donnait fréquemment des instruc-
tions à son riiendataire pour lui faire connaître le prix auquel 
il pouvait traiter ; que, notamment, à la date du 18 octobre, 
et conséquemment avant le 21, il avait donné ordre à Dus-
seaux de ne pas conclure de ventes pour l'espèce de vin dont 
s'agit à un prix aussi bas que celui auquel il a vendu à Le-
grand ; qu'il y a donc méconnaissance formelle, de cette vente ; 
que, dès lors, la question de savoir s'il y avait une vente obli-
gatoire pour Arnaud sortait de la compétence du Tribunal de 
Fécamp et appartenait exclusivement au Tribunal du domiede 

du défendeur; 
« La Cour, 
« Parties ouïes et M. l'avocat-général entendu en ses con-

clusions conformes, met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; corrigeant et réformant, dit que le Tribunal de com-
merce de Fécamp était incompétent pour connaître de la de-
mande de Legrand; renvoie les parties à procéder devant qui 
de droit, et condamne Legrand aux dépens de première ius 
tance et d'appel. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

MINES. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 24 novembre. 

CONTRAVENTION. — CHEF D'EXPLOITATION. —■ 

PROPRIÉTAIRE DU SOL. 

Dans une exploitation de mines, l'arrêté ministériel qui 

prescrit d'environner de barrières les puits d'extraction 

et de les combler dès qu'ils seront devenus inutiles, a 

entendu imposer une obligation complexe, mais en réalité 

unique, dont l'une et l'autre partie corrélative incombe à 

l'ingénieur chargé de l'exploitation de la mine. Ce serait 

mal interpréter cet arrêté que de diviser l'obligation et de 

mettre, d'une part, à la charge de l'ingénieur exploitant, 

l'obligation d'environner de barrières les puits d'extrac-

tion, et d'autre part, à la charge du propriétaire du sol 

exploité l'obligation de combler ces puits. 

En conséquence, c'est à bon droit que la contravention 

de n'avoir pas comblé les puits d'extraction, après leur 

exploitation, prévue par cet arrêté ministériel, a été cons-

tatée contre l'ingénieur chargé de l'exploitation, et qu'une 

condamnation à l'amende a été prononcée contre lui. , 

Rejet du pourvoi en cassation formé par le sieur Ed-

mond Lionnet, contre l'arrêt de la Cour impériale de 

Bourges, chambre correctionnelle, du 11 mai 1859, qui 

l'a condamné à 100 fr. d'amende, pour n'avoir pas com-

blé les puits d'extraction de mines qu'il exploitait pour la 

compagnie du Creusot. 

M. Senéca, conseiller rapporteur; M. Martinet, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M" Paul Fabre, 

avocat. 

La Cour a, en outre rejeté les pourvois: 
1° de Victor Bertrand, condamné par la Cour d'assises de 

la Drôme, à trois ans d'emprisonnement, pour incendie; — 
2° de Marie Poullouec (Finistère), dix ans de réclusion, vol 
domestique; — 3° de Jean-Louis Léo (Finistère), vingt ans de 
travaux forcés, vols qualifiés ; — 4° de Jeanne Dazave veuve^ 
Estingoy (Gers), travaux forcés à perpétuité, empoisonnement, 
— S° de Etienne Aunier (Cher), travaux forcés à perpétuité, 
incendie; —6° de Jean Chamayou (Cour impériale de Tou-
louse, chambre d'accusation), renvoi aux assises de la Haute-
Garonne, pour assassinat. 

COUR D'ASSISES DE L'HÉRAULT. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Alicot, conseiller. 

AFFAIRE COURTAILLAC. — RENVOI DE LA PRÉCÉDENTE SES-

SION PAR SUITE DE L'ANNULATION PAR LA COUR D'ASSISES 

DE LA PREMIÈRE DÉCLARATION DU JURY POUR CAUSE D'ER-

REUR AU FOND. TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR LA PER-

SONNE D'UN AGENT DE POLICE. 

On n'a peut-être pas oublié l'incident si grave et si rare 

en même temps dans les annales de nos Cours criminelles, 

qui se produisit à la dernière session des assises de l'Hé-

rault, dans l'affaire du nommé Courlaillac, traduit devant 

le jury comme coupable de tentative d'homicide volontai-

re avec préméditation et de guet-apens sur la personne 

d'un brigadier de police dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions. (V. Gazette des Tribunaux du 

18 août 1859.) 

On sait qu'à l'audience du 10 août dernier, jour auquel 

avait été fixé le jugement de cette affaire, les débats et la 

délibération des jurés étant terminés, le chef du jury don-

na publiquement lecture d'une déclaration qui, répondait 

aux questions posées, reconnaissait l'accusé coupable : 

1° de tentative d'homicide volontaire sur la personne du 

sieur Prévost, brigadier de police à Pézenas; 2° d'agir 

commis ladite tentative d'homicide volontaire sur la per-

sonne d'un agent de la force publique dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de ses fonctions, et ce sans cir-

constances atténuantes. La Cour, s'étant immédiatement 

levée, rendit, après une longue délibération, un arrêt 

ainsi conçu : 

« Attendu que la Cour est convaincue que, tout en ob-

« servant les formes, les jurés se sont trompés au fond; 

« vu l'art. 352 du Code d'instruction criminelle modifié 

« par la loi du 9 juin 1853, la Cour annule la déclaraiion 

« du jury, surseoit au jugement, et renvoie l'affaire à la 

« prochaine session. » 

C'est par suite de cet arrêt de renvoi que se représentait 

aujourd'hui devant la Cour d'assises l'accusation dirigée 

contre Courtaillac. 

On comprend combien la divergence d'appréciation qui 

s'était manifestée à la session dernière entre le jury et la 

Cour sur la question de culpabilité de l'accusé était sus-

ceptible d'exercer sur l'esprit des nouveaux jurés une in-

fluence compromettante pour le sort de la même accusa-

tion. Hâtons-nous de le dire : l'intelligente fermeté du 

second jury a donné un sage démenti à ces appréhensions, 

et c'est par un verdict impliquant une répression modérée, 

mais suffisante, qu'il a répondu aux craintea d'une impu-

nité totale que les précédents de cette affaire étaient de 

nature à faire concevoir. 

Voici maintenant, quant aux faits en eux-mêmes, l'ex-

posé que nous empruntons à l'acte d'accusation : 

« Dans la nuit du 10 au 11 juin dernier, le sieur Pré-

vost, brigadier de police à Pézenas, faisait, vers une heure 

environ, sa ronde habituelle de surveillance. En quittant 

la rue Saint-Paul, il ailail entrer dans la rue Saint-Pierre, 

lorsque, parvenu à l'angle de ces deux rues, il vit en face 

de lui et à quatre mètres de distance deux individus em-

busqués sous une porte. Il marchait sur eux pour les recon-

naître, quand une détonation se ut entendre, et la bourre 

d'une arme à feu tomba à ses pieds. Heureusement ii ne 

fut pas atteint. Les malfaiteurs s'enfuirent aussitôt prenant 

des directions opposées. Prévost s'attacha aux pas de celui 

qui avait fait feu, le rejoignit au moment où il cherchait à 

se glisser dans une maison de la rue Saint-Pierre et l'ar-

rêta. C'était Antoine Courtaillac. Il le conduisit, malgré 

ses supplications, à la maison d'arrêt, le fouilla, et trouva 

sur lui, outre le pistolet dont il avait fait usage, une autre 

arme pareille chargée de plomb n° 3. Interrogé par le 

commissaire de police, Courtaillac répondit que, sortant 

de la maison de tolérance tenue par la femme Leydet, la 

fantaisie l'avait pris de tirer un coup de pistolet, et affirma 

qu'il n'avait eu vis-à-vis de Prévost aucune intention cou-

pable et qu'il ne l'avait pas même aperçu. Ces protesta-

tions s'accordent mal avec les faits que l'information ré-

vèle. 

« Le complice de Courtaillac dans la scène qu'on vient 

de reproduire est le nommé Serrié, parfaitement reconnu 

par Prévost lorsqu?avant le- coup ils étaient embusqués 

ensemble côte à côte. Or, ces deux individus avaient eu 

de fréquents démêlés avec la police. (Ici l'acte d'accusa-

tion retrace les diverses condamnations subies par Cour-

taillac et Serrié pour outrages envers la police, condam-

nations à la suite desquelles Courtaillac aurait conçu le 

projet de tirer vengeance de l'agent de police Prévost.) 

« Un dimanche du mois de mai dernier, continue l'acte 

d'accusation, Courtaillac se rendit chez l'armurier Mascou, 

et acheta, au prix de 7 fr. 50'c, une paire de pistolets 

que, sur sa demande, Mascou chargea en sa présence. 

Courtaillac les essaya quelques jours après et les rechar-

gea, l'un à balle, l'autr e avec du plomb n° 3. Il s'en munit 

le 10 juin au soir et se rendit avec Serrié dans la maison 

de tolérance tenue par la femme Leydet, Bientôt arrivèrent 

en ce lieu, pour affaires de service, les agents Prévost et 

Garbal. Il furent introduits dans une pièce voisine de celle 

où se trouvaient Courtaillac et Serrié et d'où ceux-ci pou-

vaient parfaitement entendre la conversation des agents 

de police. Dix minutes après la sortie de ces derniers, 

Courtaillac et Serrié sortirent à leur tour et allèrent se [ 

poster sous la porte de la maison n° 11 rue Saint Piet^il/f 

devant laquelle devait nécessairement passer Prévost, 

C'est ainsi que cet agent tomba dans ie guet-apens orga-

nisé contre lui. » 

C'est à raison de ces faits, dont nous abrégeons le récit, 

que Courtaillac et Serrié furent renvoyés devant la Cour 

d'assises, le premier comme auteur, et le second comme 

complice de la tentative d'homicide volontaire avec pré-

méditation et guet-apens sur la personne de l'agent de 

police Prévost dans l'exercice ou à l'occasion de l'exer-

cice de ses fonctions, et, de plus, Courtaillac comme pré-

venu d'avoir été trouvé porteur, le 10 juin dernier, de pis-

tolets de poche, armes prohibées. 

Le jury de la dernière session ayant répondu négative-

ment à la question de complicité rélative à Serrié, celui-

ci fut acquitté. Courtaillac comparaissait donc seul au-

jourd'hui devant le jury par suite du renvoi ordonné à la 

précédente session et dont nous avons rappelé les circon-

stances. 

Interrogé par M. le président, l'accusé Courtaillac per-

siste à soutenir, comme il l'a fait dans l'instruction écrite, 

que c'est sans mauvaise intention qu'il avait acheté les 

pistolets saisis en sa possession ; que le soir du 10 juin il 

n'a ni vu ni entendu parler dans la maison de tolérance 

de la femme Leydet les agents de police Prévost et Gar-

bal, et que c'est machinalement en quelque sorte qu'étant 

sorti dans la rue, il a eu l'idée, avant de rentrer chez lui, 

de décharger l'un de ses pistolets : il ne supposait pas 

que le brigadier de police Prévost vînt à passer en ce mo-

ment. 

M. le premier avocat général Moisson, dans un énergi-

queet brillant réquisitoire, a fait nettement ressortir toutes 

"les charges établissant la culpabilité de l'accusé, et après 

avoir signalé l'énormité du crime objet de l'accusation, 

il a fait un chaleureux appel à la conscience de MM. les 

jurés, en leur représentant combien l'absence de toute 

condamnation, ou d'une condamnation proportionnelle à 

la gravhé de l'attentat, serait vivement regrettable pour 

la justice dans les circonstances particulières et exception-

nelles d'une cause soumise par deux fois à leur juridic-

tion. 

M0 Delpecb, avocat, a présenté avec talent la défense 

de l'accusé. 

Après un résumé lucide et impartial de M. le président, 

le jury a répondu affirmativement aux questions relatives : 

1° à la tentative d'homicide volontaire sur la personne du 

sieur Prévost; 2° à la circonstance que ladite tentative 

d'homicide a^ait été commise sur la personne d'un agent 

de la force publique dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions ; 3° à la circonstance de prémé-

ditation ; 4° au délit d'avoir été trouvé porteur de pistolets 

de poche, armes prohibées. 

Des circonstances atténuantes ont été admises par le 

jury au profil de l'accusé. 

En conséquence de ce verdict, Courtaillac a été condam-

ne à la peine de six ans de travaux forcés. 

CONFÉRENCE DES AVOCATS STAGIAIRES. 

Présidence de M. Plocque, bâtonnier. 

Séance d'ouverture au 19 novembre. 

(Voiftda Gazette des Tribunaux du 20 novembre.) 

M. Henri Boissard, chargé de prononcer l'Éloge d'An-

toine Arnauld, s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs et chers confrères, 
La France n'a jamais été ingrat-i pour ses gloires militaires. 

Jamais elle n'a élé avare, ni d'admirai ion, ni de faveur, en-
vers ces chevaleresques familles qui, traversant les siècles 
sans s'épuiser, ont versé leur sang sur tous les champs de ba-
taille, et porté par toute la terre la renommée de notre bra-
voure. Leurs noms sont dans toutes ks mémoires, leur souve-
nir est cher à tous les cœurs français. 

Mais, à côté de ces grandes familles de gentilshommes, no-
tre pays a eu le bonheur de posséder aussi de grandes familles 
de bourgeoisie; il les a dues surtout à la magistrature et au 
barreau. Moins brillante que la noblesse d'épée, mais non 
moins utile ; moins turbulente mais non moins énergique; 
héroïque comme elle, sans y gagner autant de gloire ; simple? 

et grave ainsi qu'il convient à des magistrats, cette bour-
geo sie parlementaire a plus d'une fois sauvé la France par 
ses versus. C'est un devoir pour tout bon citoyen d'évoquer ces 
ombres généreuses, trop souvent oubliées; mais c'est un devoir 
pour nous surtout, messieurs, qui sommes unis à ces grandes 
âmes par une communauté traditionnelle d'études et de pro-
fession, et qui devons tenir nos yeux fixés sur elles, non pas 
seulement pour les admirer, mais pour trouver des encoura-
gements et des modèles. 

C'est au seizième siècle surtout, et au sein de la Ligue, que 
les Parlementaires ont agi le plus utilement pour la France. 
Nés dans un temps de farouche énergie, où le fanatisme étouf-
fait tout, même le sentiment de nationalité, QÙ la religion te-
nait lieu de patrie, au milieu d'en pays où les plus mauvaises 
passions révolutionnaires étaient exploitées par les plus mau-
vaises passions religieuses, entre des partis pour qui la modé-
ration étéit trahison, la tolérance apostasie, iis eurent la cou-
rage de demeurer Français, sans cesser d'être catholiques; to-
lérants, sans cesser d être fervents ; modérés, sans cesser d'être 
fermer. N ayant pour eux, ai le nombre, ni la violence, aux 
risques et quelquefois aux dépens de leur vie, ils ont su, par 
la confiance dans leur cause, par la persistance de leur vo-
lonté, par la verve de leur polémique, par la puissance sur-
tout de la vérité et du bon sens, ïamener les esprits égarés, 
réveiller le patriotisme éteint, dissiper de chimériques alar-
mes, et faire monter sur le tiône de France le grand roi qui 
devait pacifier le royaume. Leurs contemporains les ont nom-
més Politiques, la postériié leur doit le nom de Sages. 

Au premier rang de cette vertueuse phalange, on voit le 
chancelier l'Hospital, Estienne Pa6quier, Du Vair, dont les 
vies vous ont été si bien racontées, — Antoine Arnaud, enfin, 
dont je dois vous parler. 

Antoine Arnauld appartenait à une vieille et puissante fa-
mille de haute bourgeoisie, originaire de Provence, mais dès 
longtemps fixée en Auvergne où elleavait exercé les premières 
magistratures. 

Son père vint se fixer à Paris vers le milieu du seizième 
siècle. Soutenu par la faveur de Catherine de Médicis, il cu-
mula des charges civiles et militaires: alternativement com-
mandant de chevau-légers en temps de guerre, et procureur-
général de la reine-mère en temps de paix. On retrouve en lui 
la traie d'un sang méridional et presque espagnol. Un jour 
qu'à la Cour des comptes il avait vigoureusement défendu les 
droits de sa royale cliente, contre les prétentions d'un gen-
tilhomme qui se présentait comme donataire du roi, « ce sei-
gneur, fort en colère, lui demanda, ou sortir de la chambre, 
sur le grand degré, s'il n'estoit pas M. de la Mothe.— C'était 
son nom de terre. — A quoi lui ayant répondu que oui, il lui 
dit avec emportement qu'il trouvoit étrange qu'il s'opposât à 
la vérification du don que le roi lui avoit fait, et qu'il l'en fe-
roit repentir.— Vous me prenez pour un autre, lui répliqua 
M. de la Mothe.— Comment? Ne m'avez-vous pas dit que 
vous étiez M. dd la Mothe? repartit ce seigneur. —Oui, lui 
répliqua-t-il, mais j'allonge et accourcis ma robe quand je 
veux, et vous n'oseriez au bas de ce degré nie parler comme 
vous faites (1). » 

Cet homme de robe belliqueux fut père de quatre filles et de 
neuf fils. Tous les neuf, à l'exception d'Antoine, ils occupèrent 
de hauts emplois dans la finance ou dans l'armée; tous ils ser-
virent fidèlement leur prince et leur pays, craignant Dieu et 
haïssant la Ligue. L'un d'eux, chargé de défendre contre les 
guizards une ville d'Auvergne, et surpris par trahison, fut ré-
duit à capituler après une héroïque résistance, a Mais ce n'é-

tait que pour sauver ses compsgnons, car dès qu'ils furent 
sortis, il déboutonna son pourpoint, se jeta au milieu des en-
nemis l'épée à la main, en disant que la Mothe ne voulait pas 
devoir la vie à des ligueurs, et fut ainsi tué de vingt coups 
d'épée (2). » Un autre, intendant de finances, sut mériter l'af-
■ ^u roi et l'admiration du peuple par une rare intégri-
té. Le cadet, enfin, maréchal des camps et armées du roi 
Louis Xlii, passa pour un des stratégistes les plus habiles de 
son temps. Ainsi catte belle famille poussait de toute part ses 
vigoureux rameaux, en même temps que par des alliances elle 
s'unissait aux premières maisons parlementaires, à celle du 
chancelier Dubourg, à celle du président Molé(3). 

C'est au milieu de ces heureuses circonstances qu'Antoine 
Arnauld entra dan» la vie. Il naquit à Paris en 1560, dans 
l'hôtel de son père, situé sur remplacement qu'occupent au-
jourd'hui les jardins du Luxembourg (4), et fut baptisé le 6 

(1) Mémoires d'Arnauld d'Andiily. 

(2) Mémoires d'Arnauld d'Andiily. 

(3) Le père d'Antoine Arnauld épousa en premières noces 
une nièce du chancelier; le quatrième frère'd'Antoine épousa 
la cousine germaine du président. 

(4) Mémoires d'Arnauld d'Andiily. Il dit que c'est là que 
mourut son aïeul. 

août à Saint-André-des-Arcs (5). Lorsnn'n r 
son pere l'envoya au collège de Navarre AW .en à8e d'éi,, I 
té (6). A treize ans, il était maUrtt.arfs A? £ ''t-'niv ' 
rieres s'ouvraient devant lui,
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Mais dans ces temps surtout, où le Pari 
ement cha quel pl us entreprenant, voyait venir à lui toutes leiau 

religieuses, admimsti alives, politique?, et s'érW. °*^f 
entre les peuples et les rois, le barreau prenaitu^ Tl M 

dans cette splendeur du premier corps de l'Etat ? r«e t 
du sang, les plus hauts personnages de France> «v? Pr>5 
aux avocats renommés pour en faire leurs nroD^NÏ 
raux cest-a-dire leurs conseils intimes dans ZT'^k 
privées ou publiques. Initié à tous les secrets de *8 a(|air, 
client, le procureur-général devenait presque touin,?n

 '"«Jf 
tre, quand son prince devenait roi (S), et telle f,T "C 
pie, l'intimité entre Catherine de Médicis et son Pars 

neral, le pere d'Arnauld, que, dans la nuit tron f
a
l reur3 

Saint Barthélémy, elle n'oublia pas de lui envov
P
r e 4 

pour l'empêcher d'être massacré comme suspectH?
S l\ 

Enfin, c'était alors une coutume pour tous les grand ^ 
de la couronne, lorsqu'ils venaient prêter serment 

du Parlement, de se faire présenter par un avocat de t^^'i 
qui prononçait le panégyrique du postulant et de lTt% 
L'honneur d'èlra choisi en ces occasions était un de 
cherchés au barreau, et, parmi ses plus chères si 
nauld devait compter un jour d'avoir été chargé de^'4"' 
présentations que tout le reste de ses confrères. Ce P'asiî 

accordé aux grands, cette place de confiance datis^1""^ 
des princes, faisaient de la profession d'avocat

 n 
ment la première des professions, mais, en quel °D 

une des premières fonctions publiquesde l'Etat? 'Ue 

Lés débuts d'Antoine au barreau furent éclatants h 
la t midité du jeune homme on sentait cette véliém' 

relie, qui est le plus sûr pré-age de l'éloquence. Le'106 "atï' 
la parole, au palais, était alors Simon Maiïon, dont ^r'Uce^ 
liai Du Perron disait à charge de revanche (9) ' «

 aup 
puis Cicéron il avait montré l'éloquence dans toute 
tion. JJ Un jour qu'Antoine avait plaidéde M* 

si charmé de son talent, qu'il le prit dans son c&r'rossn°i'f" 
mena en sa maison, et fit mettre à côté de lui

 sa
 y1 * 

Catherine, âgée de douze ans et demi. « Après leIdîn r 
tira à l'écart et lui demanda ce qu'il pensait de sa% ^ 
ayant su qu'elle lui semblait d'un grand mérite, il la wT 81 

na en mai iage (10). » Le ciel bénit cette union dont nan 
vingt enfants. ^Uireilt 

Ainsi se trouvaient aplanies, dès l'abord, pour le jeun j 

nauld, les premières difficultés de la profession ; ainsi ava't i 
traversé, sans le connaître, cet étroit défilé où tant de nobl 
cœurs se consument dans l'attente et dans de douloureux I* 
forts. Gendre du plus illustre avocat de Paris, succédant w 

le même temps à son père dans la charge procureur-oéofci 

de la reine-mère, il voyait déjà sa place marquée au n
nBl

'l 

rang de ses confrères, et, quelques années plus tard, son beau, 
père élevé à la dignité de président aux enquêtes, de conseiller 
d'Etal, enfin d'avocat-géneral au Parlement (11), pouvait i» 
transmettre sans contestation le scepte du Barreau qu'il avait 
longtemps porté. 

La Providenceenlourait le jeune Arnauld de toutes ses faveurs 
Mais ne croyez, messieurs, qu'il se laissât aller pas à jouirdoù-
cernent des facilités d'un avenir assuré. S'il n'eut pas le tnériie 
de lutter contre les embarras d'une condition obscure, il eut 
le mérite non moins grand de se montrer égal à sa îbrluoe. 
Trempé dès sa jeunesse par une vigoureuse étude de l'antiquité 
il cherchait dans un travail obstiné cette force interne, ces 
connaissances variées, qui sont nécessaires à l'avocat. On ri-
conte que dans ses nombreuses lectures, toutes les fois qu'il 
rencontrait de belles pensées ou des passages éloquents, il les 
coupait et en faisait collection, non pour les citer a tout pro-
pos comme un pédant, mais pour les retrouver au jour du 
combat et contiôler sa pensée par la pensée des maîtres, fl 
avait bien compris que les plus riches intelligences sont paa-
vres sans les enseignements du pas:é. 

Quelques plaidoyers importants qu'il a écrits nous apport»! 
un lointain retentissement de cette parole jadis ei vibranteet 
si admirée. Comme tous les hommes de talent, Arnauld est 
plus moderne que ses contemporains. De son temps, le divorce 
entre le Barreau et l'école était trop nouveau, l'éloquence ju-
diciaire au berceau portait encore les livrées de îa scofastique. 
On décorait du nom de plaidoiries de longues dissertations 
p'eines d'une scienca indigeste, surchargées de citations et 
eh s plus bizarres ornements. Les dieux do l'Olympe, les héros 
d'Homère, les poètes latins, les pères de l'Eglise, toute 1 anti-
quité était évoquée pour une questio i de four banal. Largu-

mentation uaêma disparaissait sous le luxe des divisions, des 
subdivisions, sous le formtdab e appareil de la dialectique. 

Sans échapper complèlemenU ces défauts, Arnaula s eu esi 

courageusement défendu. Sa parole est naturelle, l'oint a e» 
Iage de science ; il marche droit au but et phide toujours lui 

lement sa cause. Jurisconsulte quand il le faut, jamais a^ 
sir, il s'attache surtout à la lumière du bon sens, vou 

driez le trouver plus avare de citations, mais vous e 
du moins qu'il en est sobre, si vous le comparez a ses co 
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porains. Quelque petite, que soit sa cause, 
che à une haute pensée morale. Oa sent que 
avec vérité : « Tout était grand dane cette âme, 
jamais rien remarqué de bas et de faible (12). » ^
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La puissance de sa parole 
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le prince de Montpensier qui assiste 
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(5) Moreri, Dictionnaire, voy 

(C) Discours contre les jésuites, p. 

(7) Moreri, eodem. 

(8) C'est ainsi que Jeannin simple »^ -
Mayenne, devint par là même le piernier
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pohtiques et son négociateur comme Lege
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me de tout ce que fit le grand Conde, apie> ^ 
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Cardinal : « Ce n'est pas un
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(10) Bayle, Dictionnaire, voy. Anto. 

(11) Moreri, Dictionnaire. -

(12) Mémoires d'Arnauld ' 
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énéral Servin balance solennellemBnt entre 

tre ses lourd 
Ie c? ",„» Arnauld prononce une défense courte, 

ses lourdes conclusions. Au contraire, en 

e
 Arnauld prononce une défense courte, 

'^tiaûe. Par une inspiration hardie, il se met 
, Hente. C'est lui-même qui est accusé, c'est 

ai se jette aux pieds de 
e.uporte sa cause. Le 

l'avoc» 
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C8|e déï>ut> Arnauld demande qu'il soit nommé un 

™ 'on adversaire, encore mineur. I a cette 
,ëune Condé, premier prince du sang et prési-

'indigne ; il se voit mis en curatèle par arrêt 
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tives, 

t^^euT'Arnauld plaide ensuite pendant quatre audien 
et lorsque l'avocat-général a conclu contre 

"'i 've de nouveau ; il soutient que, chargé de défendre, 
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 conclusions de Servin, et sa cause est ga-

*• tous les plaidoyers d'Arnauld, le plus célèbre fut 
»' ■ i urononç» en 4594, eu faveur de l'Université contre 

'fuites . 

Wf ratcur expose l'origine des démêlés des jésuites 

|îfl liveisité, raconte leur procès, et résume le plai-

E[d'Arnauld j il continue ainsi : 
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d'Arnauld ne demeura pas sans réponse. A peine 
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DeuX
ans après, un volume entier de réfutation sortit 

P"'"t une d'»11 ie le,jrs |)lus sava,Us pères, Richeome, sous 
;laP nom dedes Montaignes. D'après lui, Arnauld est « un 
ta"X „

 t
hai-huant, un mastin enragé, un hérétique enflé de 

tnS ' on couvre est une formillière de faussetez, une chenil-
kOI',*

ffl
postures, une gouspière de calomnies. On y compte 

' j,
 (r

ois cens mensonges évidentes, environ deux cens 
'"'Vuies, d'ignorances et sottises à force (17). » Vous voyez, 
!*s'eurs,'que la polémiqua religieuse n'a jamais manqué 

"wati'ld ne s'émut pas de ces attaques et eut le bon goût 
,
 pas

 y répondre. 11 aimait mieux continuer son œuvre de 
Kma, et élever la voix toutes les fois qu'elle pouvait 
Lie au pays. 
ufrance était redevenue Française; mais la Bretagne, sous 

Meur, était encore Espagnole. Arnauld écrit son Libre 
L

rS
sur la délivrance de la Bretagne; il prouve à Mer 

îjrqu'il "e Peut ten'r devant Henri IV, et prépare ainsi 
imité de Vervins, où le duc reconnut son roi, moyennant 

"S'ait encore la maison de Savoie, dont les perfidies ap-
-liient une vengeance. Profilant de nos troubles civils, elle 
Jii!envahi le marquisat de Saluées, et promettait toujours 
■éparaiion qu'elle était décidée à ne pas accorder. Cette 
Ration inspire à Arnauld sa Première Savoisienne, vérita-

■ manifeste de la politique d'Henri IV. Par un saisissant 
wséil prouve que la guerre est juste, qu'elle est nécessaire 
Ur l'honneur de la France, qu'elle sera glorieuse pour nos 
(fines. L'issue prouva bien qu'il ne s'était pas trompé, et, en 

nge de Saluées, la France, dès qu'elle eut tiré l'épée, se 
m agrandie de la Bresse et du Bugey. 

Cependant le bruit se répandait que le roi s'était réconcilié 
Lee la Compagnie de Jésus. Grâce aux instances du pape, 
jgiàce à la souplesse des Pères, trois d'entre eux s'étaient in-
sinués jusqu'à/ui, pendant la semaine sainte, à Meiz; et, se 
■étant a ses pieds, ils avaient prononcé une humble apologie 
h riostiiut. Le roi leur avait permis de venir à Paris lui rap-
je'er leur supplique, et dès lors on tenait pour infaillible le 
ittoor de leur ordre. Les Parlementaires, les Gallicans, tous 
«rais amis du pays s'inquiètent. De toutes parts arrivent à 
BonIV des lettres, des discours, des pamphlets pour le con-
jwde ne point céder. Rebelle à sou roi par dévouement, 
Iiuiild se fait un devoir de le combattre pour l'éclairer. Son 
litmcet véritable discours au roy sur le restablissement qui 
ii est demandé pour les jésuites.» est un modèle de discus-
»,ll rappelle tous les griefs qui ont fait chasser de France 
Islitut; il combat les raisons alléguées pour obtenir grâce : 
Morte le roi à ne point remettre au cœur de l'Etat cette 
wee perpétuelle de troubles et de dangers. A quoi bon user 
tclémence envers des ingrats ? La clémence u'a guère pro-

jadis à Ju es-César : « Je syay bien que vous répliquerez 
pce grand empereur estoit un usurpateur : et je vous rea-
t*"drai qu'une peau de parchemin romain vous peut, selon 
«doctrine jésuite, rendre tyran. » 
Balgré toutes ces oppositions, J'édit de rétablissement des 

Nies fui rendu. Il leur imposait des conditions sévères: 
■isseulement dans un petit nombre de villes, le séjour de 
«is leur était înteidi'.; ils devaient être tous Français, se 
■pire, à la juridiction des ordinaires et prêter serment de 
Mué au roi entre les mains d ; l'autorité civile; ils ne pou-
WH fonder de collèges, ni acquérir de biens, sans la per-
ttsiondn fouverain; l'un d'eux devait résidera la Cour au-
Bd'Henri IV comme otage. 

te Parlement de Paris refusa d'enregistrer ces lettcs-paten-
M, à-la tète de sa compagnie, en présence de toute fa 
*! le président de Ilarlay'alla faire au roi des remontran-

s- Le roi répondit par quelques paroles fermes et habiles. Il 
"'éprit généreusement la défense des jésuites accusés. « Les 
j'?™8» dit-il, nonobstant vos arrests, les ont esté chercher 

"lset dehors mon royaume : ils attirent à eux les beaux 
Ws et choisissent les meilleurs, et c'est de quoy je les es-

Ils entrent comme ils peuvent, aussi font bien les au-
''e|suis moy-mesme entré comme j'ay pu... line leur 

trot reProcher la Ligue, c'esloit l'injure dn temps; ils 
■voient de bien faire et ont esté trompez comme plusieurs 

i
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 es' ^e veux croire que ça esté avec moindre malice que 
frace '.el '"'asseure que la mesme conscience, jointe à la 

1]fï
. 1ue je kur faite, les tendra autant, voire plus affection-

fie s'"IOn 6ervicc qu'à la Ligue. L'on dit que la roy d'Espa-
'r
anc

e"sen
.1 ie dis aussi que je m'en veux servir, et que la 

doit estre de pire condition que l'Espagne. Puisque 

\3ty$f> Dictionnaire, voy. Antoine Arnauld. 

\ V Mémoires d'Arnauld d'Andiily. 

ràni/
a

, yirHé défendue pour la religion catholique, par 
^ des Montaignes, p. 7, 12, 6,13,19. 

tout le monde les juge utiles, je les tiens nécessaires à mon Es-

tât, et s'ils y ont esté par tolérance, ie veux qu'ils v soient 
par arrest (18). » 

Ces quelques mots résument la politique d'Henri IV. Prince 
de transaction, sa mission et son but étaient la pacification du 
pays. Il avait compris dès l'origine que la France était profon-
dément catholique; aussi, élevé sur le trône par les protes-
tants, il réservait ses meilleures faveurs aux vaincus. Sans 
doute c'eut été pour la France un grand bonheur de rester 
fermée aux Jésuites, comme elle est restée fermée à l'Inquisi-
tion; les politiques le comprenaient, mais les ligueurs, mais les 
catholiques exaltés ne le comprenaient pas. Pour eux, les jé-
suites n'étaient que les adversaires les plus acharnés et les 
plus terribles de l'hérésie. Il fallait compter avec ca sentiment 
populaire, il fallait donner des gages au catholicisme, il fallait 
accorder des satisfactions au saint-père. D'ailleurs la noblesse 
française était encore redoutable: soldats de l'absolutisme, les 
jé uites, en travaillant pour le pape, pouvaient servir la cause 
des rois; mieux valait être leur allié que leur ennemi. 

Après une résistance inutilement prolongée, le Parlement, 
sur l'ordre formel du roi, enregistra l'édit. Quelques années 
plus lard, toites les conditions du rétablissement étaient ou-
bliées, et les jésuites tout-puissants rouvraient leur collège à 
Paris. 

Vers la fin de sa vie, Arnauld voulut encore une fois élever 
la voix jusqu'aux pieds du tiôae; c'était l'époque de 'a majo-
rité de Lou s Xtlf. Dans son Avis au Roy pour bien régner, il 
adressa au jeune prince de si sages conseils, « que les Etats-
Généraux, pour lors assemblés à,"Paris, crurent se devoir ser-
vir de ses avis, pour former une partie des demandes qu'ils 
firent au roy (19). » 

Nous avons suivi Arnauld pas à pas, messieurs,dans la car-
rière politique: nous l'avons vu prendre la parole tvec autorité 
dans toutes les grandes questions qui intéressaient la France. 
Patriote ardent, serviteur zélé du roi, il n'hésita jamais à com-
battre les résolutions royales qu'il jugeait imprudentes; avocat 
aimé de la magistrature, et plein de respect pour elle, il n'hé-
sita jamais à résister aux prétentions injustes du Parlement. 
En 1602 la Cour voulant remettre en vigueur l'article 161 de 
l'ordonnance de Blois qui n'avait jamais été suivi, prit, sans 
consulter le parquet, un arrêt de règlement portant injonction 
aux avocats « de signer les écritures qu'ils feroieut pour leurs 
parties, et au-dessous de leur seing écrire et parapher de leurs 
mains ce qu'ifs auraient r. çu pour salaire, sous peine de con-
cussion. >> C'était attenter à la dignité de notre profession et 
dénaturer les honoraires. De respectueuses remontrances adres-
sées au Parlement par les anciens demeurèrent inutiles. Ou vit 
alors trois cent sept avocats marchant deux à deux, le bâ-
tonnier à leur tête, se transporter au greffe et y déposer 
leur chaperon en témoignage d'abdicaiion. Au premier 
rang parmi les anciens on remarquait Antoine Arnauld 
(20). Son neveu Isaac Arnauld, jeune avocat bouillant, 
impétueux, digne de son oncle, déchira en signe d'indignation 
sa robe au milieu du palais, et de sa vie n'y reparut. Cepen-
dant, malgré les efforts du Parlement, le cours de la justice 
était interrompu, les plaideurs s'agitaient. Le roi évoqua l'af-
faire en son conseil, et donna raison aux avocats. Grand exem-
ple qui nous prouve, messieurs, qu'une bonne cause soutenue 
avec bon courage finit toujours par triompher. 

L'avocat n'accepte aucune taxe, mais il s'en impose une lui-
même par son désintéressement. Arnauld nous en a donné la 
preuve. Après son plaidoyer contre les jésuite-1, l'Université lui 
avait envoyé un magnifique présent. Il le refusa, disant qu'il 
était trop honoré d'avoir été l'organe d'une si illustre compa-
gnie. L'Université se vengea par un décret honorable qui obli-
geait tous ses ordres envtrs Arnauld et ses descendants, aux 
devoirs d'un client envers son patron. 

Aussi dépourvu d'ambition que d'amour de l'argent, Ar-
nauld ne consentit jamais à accepter aucune fonction publi-
que. Catherine de Médicis avait voulu le l'aire conseiller d'Etat, 
il lui répondit qu'il la servirait mieux en qualité de procureur 
général. Les charges d'avocat-général au Parlement de Paris 
et de premier président au Parlement de Provence lui furent 
offertes, mais en vain. Il voulait vivre et mourir avocat. 

Quelle condition plus belle ou plus brillante eût-il pu dési-
rer? Riche, hospitalier, libéral, honoré de tous, chef' de con-
seil des premières maisons de France, il tenait grand état et 
était entouré d'une sorte de cour. « Tousces princes, ces prin-
cesses et ces grands, nous dit son fils, ne tenoient jamais con-
seil que chez lui. Ceux qui étoient gouverneurs de province 
lui venoient dire adieu quand ilsalioient dans leurs gouverne-
ments, et le venoient voir lorsqu'ils en revenoient. Les favoris 
en usoient de même, et j'en puis parler comme l'ayant vu di-
verses fois. Il me souvient qu'étant avec lui dans son cabinet 
à quatre heures du matin, j'y vis entrer le maréchal d'Ancre 
qui lui dit : « Vous ne m'attendiez pas à l'heure qu'il est? — 
Non, monsieur, lui répondit mon père ; eh! qui vous amène 
donc si matin ? — Rien autre chose, lui repartit-il, que pour 
vous dire adieu, parce que je m'en vais en Picardie. » Jo les 
quittai et appris depuis de mon père que M. le maréchal d'An-
cre lui avoit dit quand je fus parti : « J'ai sujet de me plain-
dre de vous; j'oblige tant de personnes à qui je n'ai point d'o-
bligation, et je n'ai encore rien fait pour vous à qui j'en ai 
tant, parce que vous ne désirez rien de moi. Dites-moi ce que 
vous voulez que je fasse, et je le ferai avec joie. Voulez-vous 
une place dans le conseil ? Voulez vous autre chose ? Que vou-
lez vous? — Je ne désire, monsieur, d'être que ce que je suis, 
lui repartit mon père, parce que je veux toujours me voir en 
état de n'avoir à faire la cour à personne (21). » 

Jeune encore, Arnauld quitta le palais et n'y rentra plus 
que pour les grandes affaires. Investi du droit de juger par la 
confiance des parties, il se donna tout entier aux arbitrages. 
Le peu de temps qu'il dérobait à cette œuvre de pacification 
était consacré à sa famille. La mort avait frappé la moitié de 
sa postérité; mais d'autres douleurs étaient réservées encore 
à son cœur paternel. D'impérieuses vocations arrachèrent au 
monde les six filles que la Providence lui avait laissées. Ames 
impétueuses et fortes, elles se jetèrent dans les bras da Dieu 
avec passion, et ne s'en détachèrent jamais. Mais , jusqu'au 
fond du cloître, eiles portèrent cette puissante personnalité, 
cette hère indépendance qu'elles tenaient du sang et de la 
tradition paternelle. La plus virile de toutes, la mère Angéli-
que, abbesse à onze ans, rétormairice à dix-sept, attirait à 
elle ses sœurs par la séduction d'un grand exemple. Non con-

(18) Mathieu, Histoire de Henri IV, iu-f°, t. 2, p. 621. 

(19) Mémoires d'Arnauld d'Andiily. 

(20) Fournel, Histoire des avocats au Parlement et du 
barreau de Paris, tom. H, p. 406. Ce fut cette retraite tem-
poraire du barreau qui donna le loisir à Antoine Loysel d'écrire 

son Dialogue des Avocats. 

(21) Mémoires d'Arnaud d'Andiily. 

tente d avoir ramené à l'austérité primitive les mœurs éner-

vées de sou couvent, elle se séparait même de sa'famille par 
une claustration absolue. En vain Arnauld s'était-H opposé à 
cette nouvelle rigueur. En vain, confiant daos son autorité «où-
jours respectée, il était allé droit au monastère , sur d'y obte-

nir soumission; il vint échouer contre cette grille impénétra-
ble, derrière laquelle Angélique, inflexible mais émue, perdit 
les sens, mais ne perdit point la volonté. 

Une seule de ses filles, l'aînée, avait tenté les voies du 
monde, elle fut ramenée à Dieu par l'infortune. Unie avec un 

homme qui ne respecta ni la fidélité conjugale, ni la foi ca-
tholique; menacée par Isaac Lemaistre, devenu prolestant, de 
voir ses entants détournés de sa religion, elle eut recours aux 
extrêmes remèdes. Par le crédit de son père, elle obtint en 
dix jours sept arrêts du Parlement, qui lui rendirent la liber-
té et ses fils ; et quand elle en eut fait des himme-", sa tâche 
acconplie, elle vint chercher le repos à Port-Royal, auprès de 
ses sœurs, de ses nièces, de sa vénérable mère ; au milieu de 
jçue solitude qui devait séduire bientôt et ses frères et son 

| lits, et-tau t de stoïque* chrétiens, au seia de cette petite ré-
publique aristocratique militante, éuergique, indépendante, 
dont l'avocat Arnauld, l'adversaire des jésuites , le défenseur 
de l'Eglise gallicane, pouvait à tant d'égards être nommé le 
père. 

Séparé de ses filles par le cloître, Arnauld porta sur son fils 
aîné ses plus tendres affections. Il aimait à coaverser avec 
lui ; à fortifier contre les dangers de la vie pub ique ce jeune 
homme naïf, ardent, studieux, qui, dès l'âge de seize ans, 
placé par son oncle, le directeur ces finances, derrière les 
chaises du roi et de la reine, assistait tous les jours aux con-
seils du souverain. Les sages leçons du père de famille ne fu-
rent pas inutiles. Après avoir iraversé les plus hautes fortu-
nes, sans en être ébloui, Arnauld d'Anlilly devait se retirer 
à Port-Royal, et, dans cette austère théb>ïle, de tous les so-
litaires le plus mondain, de tous les dévots le plus aima-
ble (22), partager une longue vieillesse entre la prière, l'étude 
et les doux loisirs. Jamais il n'oublia les conseils dont avait 
élé entourée sa jeunesse, il se plaisait à en entretenir ses en-
fants : « Je ne crois pas, dit-il, qu'il se soit janiais vu une 
plus forte et plus étroite amitié qu'étoit la mienne avec mon 
père. Il n'avoit point de secret pour moi et je n'en avois point 
pour lui. Il me d^oit toutes ses pensées, je lui disois toutes 
les miennes : et ma plus forte passion étoit de lui plaire : tra-
vaillant extrêmement comme je faisois, lorsqu'il me restoit 
quelques heures, mon plus grand plaisir étoit de l'aller entre-
tenir. Je le trouvois souvent qui tenoit conseil avec quelques 
uns de ces grands ou de ces princes dont j'ai parlé; et ils 
n'avoit point désagréable la liberté qu'il prenoit de les sup-
plier de lui pardonner s'il me parloit un peu. Il me menoit 
alors pour quelques moments dans son cabinet, et puis les 
reveuoit trouver quand je m'en allois. 

« Les instructions qu'il me donnoit pour le règlement de 
ma vie et de ma conduite, et qui étoient toutes des maximes 
admirables pour me porter à la vertu, ont fait de telles im-
pressions sur mon esprit, que, les ayant toujours présentes, 
je ne saurois trop reconuoître que si j'ai jamais fait quelque 
chose de bien, Dieu a voulu se servir de lui pour m'en inspi-
rer le désir (23). » 

Arnauld eut la douceur, quelques années avant sa mort, 
d'unir ce fils bien-aimé à l'unique héritière d'une puissante 
famille (24), tandis qu'à la même époque il voyait naître le 
dernier de ses enfants, Arnauld le docteur, que ses contem-
porains ont appelé le grand Arnauld, savant apôtre du jansé-
nisme, inépuisable écrivain, infatigable polémiste, qui répon-
dait à Nicole fatigué : « Vous reposer! Eh ! n'avez-vous pas 
pour vous reposer l'éternité toute entière ! » 

Un autre favori d'Arnauld fut son petit fils et filleul, Antoi-
ne Lemaistre. Dans cette intelligence précoce, dans ce cœur 
impétueux, il avait surpris avec joie les premières lueurs du 
génie; dans cet enfant, il avait pressenti un orateur. Sous les 
riants ombrages d'Âudilly, il aimait à se promener en entlira-
mant cette jeune imagination par le récit de ses grandes 
journées. « Oh! la belle et vrayment belle profession, ajoutait-
il, qui peut donner tels plaisirs et triomphes! Aymez-la, mon 
fils, et l'estimez comme la vraye mère nourrice de uostre fa-
mille. C'est elle qui m'a laict le peu que je suis ; elle met en 
estât de ne faire la cour à personne; honneurs, richesses, li-
berté, moy et les miens, nous avons tout en elle. Or, sus, ayez 
courage, macle animo generose puer, j'ay espoir, si un vain 
augure et pressentiment ne me trompe pas, que vous nous es-
gaieiez et surpasserez' tous, et vostre pauvre grand-père qui 
ue le verra pas, s'en réjouira dedans son tombeau (25). » 

C'est ainsi qu'Antoine Arnauld entrait dans la vieillesse, 
entouré du respect public, de l'affection des siens, de la béné-
diction des indigents, car jamais il ne les avait oubliés. « 11 
assistait les pauvres gens d'Andiily eu tout ce qu'ils avoient 
besoin, leur avançant ds l'argent sur tous les ouvrages qu'ils 
faisoient, et leur eu prestant et donnant selon les nécessités, 
sans jamais s'en sentir importuné, à quelque heure qu'ils vins-
sent, et quelque empeschement qu'il eust, ne pressant point 
de payer ceux qui tenoient ses terres, et attendant leur com-
modité afin qu'ils le lissent plus facilement (46). » 

La mort le surprit à l'âge de cinquante-neuf ans. Il la vit 
approcher sans etfroi, et fortifié par les suprêmes secours de 
la religion, il laissa remonter à Dieu sans regret cette âmo qui 
avait tant aimé la France. Sa dernière pensée terrestre fut 
pour le barreau; attirant à lui Mme Lemaistre, qui priait age-
nouillée au pied de son lit, il exigea d'elle la promesse de faire 

recevoir son fils avocat (27). 
La vénération populaire le suivit même au delà du tombeau 

Ou fut obligé pendant deux journées entières de laisser son 
corps exposé : la maison ne désemplissait pas de personnes de 
toute condition qni voulaient le voir et lui donner de l'eau 
bénite. Le 31 décembre 1619, il fut enseveli à Saint-Médéric, 

dans la chapelle de sa famille. 
Tel fut, messieurs, l'avocat dont nous venons honorer la 

mémoire. Grand par le talent, plus grand par le caractère, ii 
était digue du choix de nos anciens. Qu'il nous soit un cher 
souvenir! Qu'il nous soit un vénéré modèle! Puissions-nous 
apprendre de lui le respect de la raison joint au respect de la 
foi, l'esprit antique de ijberté joint à l'esprit chrétien d'obéis-

(22) Mme de Sévigné lui reprochait maligneusement « d'a-
voir plus envie de sauver une âme qui étoit daus un beau 

corps qu'une autre. » 

(23) Mémoires d'Arnauld d'Andiily. 

(24) MUe de la Boderie, fille de l'ambassadeur de France eu 

Angleterre. 
(23) Sapey, Études biographiques, Vie de Lemaistre, p. 201. 

(26) Relation de la vie et des vertus de M"" Arnauld, par 

Mme Lemaistre. 

(27) Sapey, Vie d'Antoine Lemaistre, p. 207. 

sance! Puissions-nous apprendre ds lui le dévouement au 
prince, joint à l'indépendance du citoyen! Puissions-nous ap-
prendre surtout cet inébranlable patriotisme, qui, combattant 
l'injustice par la patience, le mensonge par la vérité, les pas-
sions mauvaises par les passions généreuses, traverse les ob-
stacles plein de confiance dans la toute-puissance du temps, 
de la vertu, de la Providence, et ne désespère jamais ! 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENTS. 

SAOXE-ET-LOIRE (Màcon). — C'est aujourd'hui que de-

vait être appelée de nouveau devant le Tribunal civil la 

demande en séparation de corps formée par Mme Chapuys-

Montlaville contre son mari. M" Jules Favre et M* Ma-

thieu, du Barreau de Paris, s'étaient rendus à Mâcon pour 

plaider cette affaire. Nous recevons une dépêche télégra-

phique qui nous annonce que la séparation de corps a été 

prononcée sans plaidoiries. 

SOCIETE AUTRICHIENNE t. R. P. DES CHEMINS DE FER 

DE LÉTAT. 

Le conseil d'administration a décidé, dans sa séance 

dn 18 novembre courant, que le second tirage des 

actions de la Société autrichienne I. R. P. des che-

mins de fer de l'Etat, désignées à l'amortissement 

pour l'année 185g, aura lieu le 23 décembre prochain, 

à Vienne, au siège de la Société, 42, Minoriten-Platz,. 

■oan« de Parles dn 24 Novembre 1S5». 
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prunt 50 millions. 
— de 60 millions. 
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OPÉRA. — Aujourd'hui vendredi, Orfa, ballet en deux actes, 
avec Mme Ferraris. On commencera à sept heures et demie par 
le Comte Ory. 

— Au Théâtre Français, vendredi et samedi, le duc Job. 

— Aujourd'hui, à i'Opéra-Comique, première représentation 
d'Yvonne, drame lyrique en trois actes, paroles de M. Ssribe, 
musique de If. Limnander. M"e Wertheimber rentrera par le 
rôle d'Yvonne; M. Jourdan jouera celui-de Jean. Les autres 
rôles seront tenus par MM. Troy, Ambroise, Holtzem, Mlles 

Bousquet et Cordier. 

— Le public reste fidèle au théâtre des Variétés. Monsieur 
Jules, cette charmante petite comédie, est toujours parfaite-
ment jouée par MM. Potier, Grenier, M">« Henri, etc. 

~- AMBIGU. — Le traité de M. Mélingue finissant le 27 de ce 
mois, le Roi de Bohême n'aura plus que quatre représenta-
tions. On annonce pour lundi prochain une so'ennité théâtrale 
au bénéfice de Castellauo : Mélingue jouera Lazare le pâtre ; 
les artistes des Variétés donneront une pièce de leur réper-
toire ; puis, tous les comiques des théâtres de Paris joueront 
une grande fantaisie artistique intitulée : les Rôdeurs du bi-
tume, et composée tout exprès pour cette représentation ex-
traordinaire. 
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AUDIENCE DES CRIEES. 
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 JJJAMY, avoué à Paris, boulevard 

»Wt7 '*> 20> successeur de M. Callou. 
''ih

ac
 ,SUr bcitation, en l'audience des criées du 

lXa'p c.'nl de la Seine, séant au Palais de-Jus-

1 'a n/'8'- et issue ae l'audience ordinaire 
Vsd ,ere cliambre dudit Tribunal, deux 
li^n^ J. evée' le samedi 10 décembre 1859, 
î*»076 Ir0 »E»»AIW, d'une contenance de 
r nt à nea i° leniimètres environ, en ce mo-
K

R I» de.marais> et pouvant être utilisé 

ton c U°.U.on'el de divers Aliments y éle-
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 sur la rile

 da "a Vallée-
\ r et sur le chemin d^s Meuniers, en 10 

Mises à prix. 
l«lot (5' de l'enchère), 3,400 
2e lot (6e do l'enchère), 3 200 
3» lot (7" de l'enchère), 2,900 
4e lot (8e de l'enchère), 3,000 
5" lot (9e de l'enchère), 4,400 
& lot (11° de l'enchère), 5,200 
7» lot (12e de l'enchère), 3,000 
8e lot (13e de l'enchère), 5,400 
9 lot (14° de l'enchère), 5,700 

10' lot (15e de l'enchère), 7,000 

Total. 43,200 fr. 

g S'adresser pour les renseignements : 
1° A ffite aiAWS-, avoué, dépositaire de l'enchè-

re, boulevard St-Denis, 20; 2° à Me Bujon, avoué, 
rue d'Hauteville, 21 ; 3° à Me Chagot, avoué, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 8; 4° à M« De Madré, 
notaire, rue St-Anloine, 203; 5° à M. Lazare, ar-
chitecte, rue d'Angoulème du Temple, 20, à Pau-. 

GHAMB3BS ET STDM-S M NOTAIRES. 

HÔTEL HUE GAu^hk i PAMS 
Etudes de !H A. SAI*T P8EBHE, avoué à 

Rouen, rue de Sacrale, 11, et de We «ACSJIN, 
notaire à Paris, rue do la Chaussée d'Antin, 30. 

Licitation entre les héritiers de M. et Mme Fau-

quet-Lemaître, avec admission d'étrangers. 
A vendre, par le ministère de Me Daguin, notai-

re à Paris, le mardi 6 décembre 1859, â midi, en 
la chambre des notaires, sise à Paris, place du 

Cbâtelet, , „ . 
Un grand et bel HOTEE. situe a Paris, rue 

Caumartin, 1 et 3, faisant l'encoignure de cette 

rue et de la rue Basse-du-Rempart. 
Mise à prix : 800,000 fr. 

NOTA. — Les amateurs ne pourront visiter la 
propriété que de midi à quatre heures du soir; ils 
devront présenter unclf^rg d'introduction des 

parties, des notaires, des avoués, ou de MM. Tru-
bart, demeurant à Paris, boulevard Poissonnière, 
26; Cardeiihac, demeurant en la même ville, rue 

deBruxelles, 29. 

S'adresser pour renseignements : 

1° A Sïe A. SAIMT-PIERBE, avoué pour-
suivant, à Rouen, rue de Socrate, 11 ; 

2° A M0 Hébert-D^lahaye, avoué à Rouen, rue de 

la Vicomte, 34 ; 
3° A«!ir DAC.il 13, notaire à Paris, rue de la 

Chaussée d'Antin, 36, dépositaire des titres de pro-
priété et du cahier des charges; 

4° A Me Gambet, notaire à Rouen, rue Gante-

rie, 48; z 
5° A Me Masselin, notaire à Rouen, rue aux 

Ours, 72; 
6° Et à Me G. Duval, notaire au Havre, jdace 

Louis XVI, arcades Sud, 5. (9) 

FAUB.-POISSONNIÈRE L PARIS 
Adjudication, en la chambre des notaires, même 

suruneenchè^eje mardi 13 décembre 1859,à midi, 
D'une MAISON à Paris, rue du Faubourg-

Poissonnière, 64, à l'angle de la rue de Paradis-
Poissonnière, avec treize fenêtres de façade. Reve-

nu : 22,000 fr. 
Mise à prix : 260,000 fr. 

S'adresser : au concierge ; 
Et à M« PÉAÎV UJE (SAIMT-CSILLES, no-

taire, rue de Choiseul, 2. (31)* 

rue 
^ St-Jacques MAISON Chàteau-d'Eau 

Adjudication sur une seule enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, par M" FOVARD et LAMY, 

notaires, le mardi 13 décembre 1859, à midi, 

1° D'une MAISON rue du Châtenu-d'Eau, 42. 
Revenu net: 9,448 fr. Mise à prix : 125,0^0 fr. 

2° Et d'une MAISON à Paris, rue S-Jacques, 
277. Revenu net : 2,300 fr. Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A Me MaUizé, notaire à Montreuil-sous-Bois; 

2° à SIe l„ASIY, notaire, rue Royale St-Honoré, 
10 ; 3e à lie l'OVAHD, notaire, rue Gaillon, 20, 

dépositaire des titres et du cahier des charges 

Ventes mobilières. 

CAFÉ-RESTAURANT «SS 
rue de Rivoli, 74, dépenddnt de la faillite du sieur 
Garnier aîné, â vendre par adjudication, sur baisse 
de mise à prix, en l'étude de Me JfBSÉMYUt, no-
taire à Pans, ie jeuli 1er décembre 1839, à midi. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser : à ^!. Filleuil, syndic, r. de Grétry, 2; 

Et audit Me FBÉMÏN, rue de Lille, 11. (35) 

MINES DE ST-C0ME 
MM. les actionnaires de la société des Mines 

de Salnt-Côme(Aveyron) sont convoqués pour 
le samedi 12 décembre prochain, heure de midi, 
en assemblée générale, rue '. .^auregard, 6, au siè-
ge de la liquidation, pour une communication et 
une délibération importantes. 

Le liquidateur: 
(2031) JOLLY. 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
de DESBRIÈRF, est le plus efficace et le plus agréable 

des purgatifs. Pharmacie rue Le Peletier, 9. Paris. 
(2034). 
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r<Afii;o || | fiil' & les seuls au courant 

IJUUIVÙ Di%L||Uii de la législation. 

La librairie administrative de PAUL DUPONT, rue de 
Grenelle-St-Honoré, 45, à Paris, annonce une nou-
velle édition des CODES DE LA LÉGISLATION 

FRANÇAISE, annotés par M. N. BACQCAT. Cette édi-
tion est divisée en deux parties, qui peuvent s'ac-
quérir séparément. La première partie contient : 
1° les huit Codes officiels ; 2" le Supplément pour 
chacun de ces mômes Codes, supplément compre-
nant la législation de 1853 à 1838 ; 3° un second 
Supplément contenant les lois et décrets parus en 
1859, et se référant aux huit Codes officiels. Son 
prix est de 8 fr. — La deuxième partie contient 
vingt-six Codes spéciaux sur les différentes ma-
tières de droit. Elle est spécialement tenue au cou-
rant de la législation au moyen du Bulletin an-
noté des Lois qui sera donné en primo cette année 

aux souscripteurs aux Codes de la Législation 
française. Un pareil avantage ne pouvait être of-
fert par aucune publication de Codes. Prix de la 
2' partie ; 12 fr.; et de l'ouvrage complet, 20 fr. 

(2033) 

STÉRILITÉ DE L4 FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complètement 
détruite par le traitement de M"" Lachapello, maî-
tresse sage-femme, professeur d'accouchement. 
Consul tations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 
duMonthabor,27, près les Tuileries. (1959)* 

MALADIES DES FEMMES. 
M"" LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par M"" LACIUPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 

ces affections. M™" LACHAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Monthabor, 
27, près les Tuileries, à Paris. (1946)* 

MÉDECINE NOIRE EN CAPSULES 

Préparée par J.-P. L.VROZE, pharmacien. 

Sa réelle supériorité est établie par son insertion I 
dans tous les formulaires, et, bien que nauséeuse, ^ 
quand il fallait la boire, ell« s'est transmise dans & 
les familles. Aujourd'hui eile est universelle et or- js 
donnée par tous les praticiens comme le purgatif. 
le plus doux, le plus sur, le plus facile à prendre, e | 
mieux supporté par l'estomac et les intestins. Elle 
purge toujours aboitfîapimcnt, sans coliques, et j 
n'exige aucune prépara*»), i rix «le la boite pour 
une purgalinn . 1 l'r , «bus chaque ville, chez les 

j pharmaciens dépositaires, et à la pharmacie Laroze, 
priie Neuve-des-Petits-éhamps, n-, gros, e.xpcdi-

<A lions, rua t'e la F>iit;\ine "c 

PELLETERIES n FOURRURES CONFECTIONNÉES 
MAISS0N DE) CONFIANCE, 4^8, BUE BEAlTBUEJHGi. •—E. IMUII.E1EB. 

Peu de frais, bon marché réel ; le plus grand établissement de la capitale en ce genre. — Choix considérable de 
Manchons, Bordures de Manteaux, etc. en martre zibeline, et du Canada, astracan, vison, hermine, etc. 

TAPIS ET COUVERTURES POUR VOITURES. — PRIX FIXE. — ON EXPÉDIE. 

Prix 

POUDRES ET PASTILLES AMERICAINES 
du docteur PATEBSOM, do New-York (Étnts-UnAa) 

TONIQUES, niGleSTIVIÎS, STOMACHIQUES, AHiTI-NEKVEtSES 

La lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hôpitaux, etc., 

font signalé la supériorité de ces médicaments pour la PROMPTE GOÉRISON des maux d'es-\ 

tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, gastalgies, etc.; 
Prospectus en toutes langues. Exiger la'signature de FAYARD, DE LYON, seul propriétaire, 

pastilles, 2 fr. la boite; poudre, 4 fr.—Dépôts; pf. Vendôme, 2; rue Vivienne, 36; rue St-Martia, 296, etc, 

CH0C0L 
MASSON 

RUE RICHELIEU, 28 et 28 
En face la Fontaine Molière Us 

CHOCOLAT MEXICAIN 

CHOCOLATS DE SANTÉ : 
2 fr., 2 fr. 25, 2 fr. 75, 3 fr. 25, 4 fr. 50 

(Breveté s. g.d. g.) 

Le Mélange du CACA© et du sucre est si intime, leur trituration i 

l'ils ont le fondant de la crème, et qu'à la cuisson, leur dissolution 

Ils sont les plus favorables aux Enfans et aux Personnes faihi
 m^-ï 

qu 

tanée. 

CHOCOLATS DE SANTÉ 
2 fr., 2 fr. 30, 3 fr., 4 îc, 4 fr. 50 CHOCOLATS VAXIiTic. 

2fr- 75, 3fr. 60, 11??
 f Médailles de 1"> classe aux Expositions de Londres et de Paris ' 

DÉPOTS dans tontes ies Tilles de Cranee et de ï'Etrange 

M. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

^* SEUL, j'ai droit déporter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de . • 

■.•maison de FOY est, par sa distinction et son mérite hors ligne, la *!* de IKurope. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX, ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents qu'il transmet. » Sur ses 

registres, écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 

fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile J C'est de là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de Fov. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE Fov, qui 

5MB 

îiHLIiVÉE, INNOVÉS et fait SANCTIONNER 

SUCCURSALES : Angleterre, Belgique, — Allenuigne, 

Il est impossible de pousser plus loin le désir do relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de. FOY. Par 
d'être imprimés les jugements de PAKIS, du MANS, du HAVRE, de TOULOUSE, de BOURUOIK, tic S!-GIKOIVS, etc., -
de TOULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi! à l'appui, les consultations Ion 

ÉtsHK 

arrêt d'ANGERsS;?^ 
i longuement dévpZ ■ els 

nos premiers jurisconsultes de France, tels que: MM. CHAÎX-BEST-ANGE, BERRÏEJR, PAILLET, PAILLAHU de VILLENEUVE rh ^
lo

PPoespa
r 

*- v*TUlESvit MARIE, DI'VERCIER, Léon DUVAL et ODILON IÎARROT. Enfui, 
avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les 

pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier èt' 
s réquisitoires du Procureur impérial cf. de l'Avocat général, et iusqn'à 1™^'?*' 

ration dé la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résume; de M' BERRÏEIÏ, leur bâtonnier tÀÎ 
* , "UCJ • \Ap<mchir.) MMH 

mzmm 

ttt*lt<% 

Màeiétév luné'«iWr-e*«!•*♦ — ffeitUteft, — l»ij*lte«<i«»9?« lé£*.t>*. 

Vente» v-.*t»inèrea, 

VWtlÛm ABTBltïTg RE JCÇïli.K. 

Le 25 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

6eurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(9935) Comptoir, glaces, l>»uquetle, 
tables, guéridon, chaises, etc. 

le 26 novembre. 
(9936) Bureau, fauteuil, canapé, chai-

ses, batterie de cuisine, etc. 
(9937) Bureau, casiers, cliaises, ta-

bles, armoire, commode, etc. 
(9938) Coffre, table, chaises, pendule 

en albâtre, vases, commode, etc. 
(9939) Tours, agencements, tablei, 

buffet, cliaises, armoire, etc. 
(9940) Bureaux, balances, poids, 

comptoirs, vitrines, chaises, etc. 
(9911) Commode, tables, chaises, 

lits en fer, paillasses. 
(9942) Tables, chaises, fauteuils, 

commodes, toilettes, etc. 
(9943) Tables, bureaux, fontaine, 

secrétaire, conimp/ùe, ehaises, etc. 
(9944) Tables, comptoir, canapé, 

fauteuils, chaises, commode, etc. 
(9945) Comptoir, casiers, montres 

vitrées, flambeaux en bronze, etc 
(9955) Comptoir, ustensiles de mar-

chand de vins, tables, vins, etc. 
Rue de Charonne, 47. 

(.0946) Etablis, tours, étaux, navet 
tes, forge montée, enclume, etc. 

Faubourg Saint-Denis, 16. 
(9947) Billard, tables, banquette, ap-

pareils à gas., comptoir, etc. 
Rue du Buisson-Sainl-Louis, 7. 

',9848) Six. fourneaux en construc-
tion, u>je forge, etc. 

Ri'.e fieaujon, au Tatlersall. 
(9949; Deux grosses et belles juments 

dç six à sept ans, bai-brunes. 
Rue Rumforl, 3. 

(9650) Fauteuils, chaises, tables, pen-
dules, meubles de salon, etc. 

Rue de la Roquette, 122. 
(9951) Glaces, tables, chaises, pupi-

tre, socles de balance, etc. 
Rue Sedalne, 19. 

(9952) Une machine à vapeur de la 
force de six chevaux, 4 tours, eic. 

A Vaugirard. 
sur la place du marché. 

(9953) Table, buffet secrétaire, ar-
moire, commode en noyer, etc. ■ 

A Neuilly. 
Cité de l'Étoile, 38. 

9954) Bureau en acajou, armoire, 
armoire, glace, pendule, elc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le«o«l«e«r universel, la. Gazette des 
Tribunaux, le Oroil et le Journal gé-
néral défiches, dit Petites 'Riches 

f
|Suivant acte sous seing privé, fait 
ouble à Paris le douze novembre 

mil huit cent cinquante-neuf, dû-
ment enregistré, entre MM. Arsène 
LESELLIKK cl Cyrille LAMY-AU-

ROUSStiAU, demeurant tous deux à 
Paris, galerie Vivienne, 13, il a élé 
formé une société en nom collectif 
pour la fabrication et la vente de la 
bijouterie, ayant son siège à Paris, 
galerie Vivienne, 13, sous la raison 
sociale LAMY et LKSELLlErt. Cha-
cun des associés aura la signature 
sociale. Ladite société a commencé 
le quinze novembre mil huit cent 
cinquante-neuf, pour Unir le pre-
mier avril mil huit cent soixante-
onze. 

Pour extrait : 
LAMY. 

(S968) LESILLIER. 

D'un acte sous seings privés, fait 
•exluple à Paris, le onze novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré à Charenlon, folio 120, case 
a, par Dufour, qui a perçu les droits, 
entre: 1° M. Louis BEAU, négociaut 
en vins, demeurant à Bercy, port de 
Bercy, 27 ; 2° M. Louis-Jules-Charles 
BEAU, négociant en vins, demeurant 
à Paris, quai de la Râpée, n»....; 3» 
M. Louis-Oscar JULI.IËN, jnégociant 
en vins, demeurant à Paris, place 
Royale, 13; 4° M. Edme DAMASÉ-
MART1N, aussi négociant en vins, 
demeurant à Bercy, rue de «ercy. 
80, tous les susnommés associés en 
nom collectif, sous la raison BEAU 
frères et C«;-5» M. Charles-Nicolas 
BEAU, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Lyon, 61, associé commandi-
taire de ladite société ; 6«et M. Orner 
JULL1EN, courtier en vins, demeu-
rant à Paris, place Royale, 40. Il ré-
sulte que M. Damase-Martin se re-
lire, à partir du premier janvier mil 
huit cent soixante, de la société for-
mée pour le commeroe de vins en 

gros, entre les cinq parties sus-
nommées, sous la raison sociale 
BEAU frères et O, et avec siège so-
cial à Bercy, rue de Màcon, pour 
neuf années qui ont commencé à 
courir le premier janvier mil huit 
cent cinquante-six, suivant acte 
6ous seings privés, fait quintuple à 
Bercy, le vingt février mil huit cent 
cinquante-six, enregistré le même 
jour à Paris, folio 46, case s, par 
Pommey, et duement publié ; ledil 
acte modifié suivant autre acte nçu 
Demadre et son collègue, notaires 
à Paris, le vingt-sept février mil huit 
eent cinquante-huit, aussi enregis-
tré cl publié. Et que M. Orner Jul-
Hen susnommé prendra à partir 
du même jour premier ^janvier 
mil huit cent soixante , le lieu 
et place de M. Martin en qua-
lité d'associé en nom collec-
tif, avec tous les droits et toutes 
les obligations de ce dernier pour 
tout ce qui reste de durée à la so-
ciété. La raison sociale et la signa-
ture continueront A être BEAU frè-
res et O. 

Om. JULLIEN, 

(2974) BEAU frères et O. 

Suivant acte reçu par M° Gossart, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le onze novembre mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré. 11 a 
élé formé une société pour l'exploi-
tation d'une carrière à plâlre.située 
à Pantin, rue de Montreuil, 37, en-
tre: 4» M. Félix-Auguste LEBRETON, 
fabricant de plâtre, demeurant jà 
Pantin près Paris, rue de Montreuil, 
37; 2° et M Conslantin CATACAZY, se-
crétaire delà légation impériale de 
Russie à Lisbonne, domicilié à Saint-
Pétersbourg, représenté audit acte 
par M. Jean-Baptiste 1ÎOUBO, avo-
cat, demeurant â Paris, rue Rameau, 
s, son mandataire, aux termes de la 
procuration qu'il lui avait donnée 
par acte passé en minute devant le-
dit Me Gossart, le vingt-trois août 
mil huit cent cinquante-neut, lequel 
mandataire s'est en outre porté fort 
de M. Catacazy, par lequel il s'est 
obligé de faire ratifier ledit acte dans 
le délai de deux mois. Il a été dit 
que cette société serait en nom col-
lectif à l'égard de M. Lebreton, en 
qualité de seul gérant responsable, 
et encommandiie seulement à l'é-
gard de M. Catacazy, sous la raison 
LEBRETON et O'. Sa durée a été 
fixée à douze années consécutives à 
partir du premier octobre mil huit 
cent cinquante-neuf. Toutefois il a 
été stipulé que M. Catacazy aurait le 
droit, en prévenant six mois d'a-
vance, de se retirer dans sept ans si 
cela lui convenait. 11 a été convenu 
que le siège de la société serait à 
Pantin, rue de Montreuil, 37. M. Le-
breton a apporté à la société : 1° Son 
droit au bail de la carrière à plâtre 
qu'il exploitait à Paulin, rue de 
Montreuil, 37, en vertu d'un acte 
passé devant M" Gossart, le six avril 
mil huit cent cinquante-sept, cl de 
l'une dea-disposilions de l'acle dont 
est extrait, et ce pour douze années 
consécutives qui avaient commencé 
à courir le premier octobre mit huit 
cent cinquante-neuf, sous la réserve 
seulement des bâtiments d'habita-
tion occupés par M. et Mm« Lebreton 
etautres locataires ; 2° Lajouissance 
pour le même temps du matériel, 
des outils, ustensiles et effets mobi-
liers servant à l'exploitation de la-
dite carrière à plâtre ; 3° son temps, 
son industrie et la clientèle attachée 
audit établissement. 11 a été dit que 
la mise sociale de M. Catacazy con-
sisterait en une somme de qualre 
mille francs qui serait versée par lui 
dans la société à la première réqui-
sition de M. Lebreton. En outre, M. 
Roubo, audit nom, a ouvert à la so-
ciété un crédit par compte courant 
d'une somme de seize mille francs 
qui serait garantie par M. Jean-An-
toine Guize, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue Larochefoucault, 
64, avec hypothèque sur la propriété 
dont dépendait ladite carrière, pour 
prendre rang après une somme 
principale de soixante mille francs 
environ due, savoir : i» sept mille 
qualre Cent cinquante-trois francs 
à M. Papavoine; 2° douze mille 
francs à M. et M"'0 lîié ; 3" trente-
deux mille six cent quatorze francs 
à M1"0 veuve Leblan de Bar ; 4° et 
dix mille francs à M. Echard, obser-
vation que, quant à cetie dernière 
créance, M. Lebreton s'e-it engagé à 
en opérer le remboursement.savoir: 

[jusqu'à concurrence de mille Irancs 
sous quinzaine dudit jour onze no-
vembre mil huit cent cinquante-
neuf, et les neuf mille francs res-
tant par fractions de cinq cents 
francs de mois en mois. 

Il a été dit que M. Lebreton au-
rait seul la gestion et la signature 
de la société, mais qu'il ne pour-
rail faire usage de cette signature 
que pour les affaires de la société 

inscrites sur les registres, et qu'il 
ne pourrait engager la société par 
la souscription ou l'endossement 
d'effets do commerce, ni même par 
des engagements ordinaires, toutes 
les opérations do celle société de-
vant avoir lieu au comptant ; qu'en 
conséquence, tous les engagements 
faits contrairement à cette stipula-
tion seraient nuls, même vis-à-vi3 
des tiers. Audit acte est intervenu 
M. Guize, ci-dessus prénommé, qua-
lifié et domicilié ; lequel, pour assu-
rer à M. Catacazy le, rembourse-
ment, en principal et frais, du cré-
dit de seize mille francs, ci-dessus 
mentionné, a déclaré »e porter cau-
tion, mais hypothécairement seule-
ment, de M. Lebreton et de la so-
ciété. Et, à l'appui de ce cautionne-
ment, ii a affecté et hypothéqué 
spécialement une propriété située à 
Paulin, rue de Montreuil, 37, com-
posée de ; 1° une maison de maître, 
élevée sur caves d'un rez-de-chaus-
sée et de|deux étages, ayant son en-
trée par une grille en fer sur ladite 
rue de Montreuil ; 2° deux pavillons 
formant ailes sur la cour, à chaque 
extrémité du principal corps de bâ-
timent, et élevés d'un seul étage au-
dessus du rez-de-chaussée ; 3° gran-
de cour en avant des bâtiments, 
avec parterre ; 4° pavillon â gauche 
et constructions accessoires ; 5° au-
tre cour à côté, avec bâtiments à 
usage d'écuries et de remises ; 6° 
jardin à la suite, carrière à plâtre et 
plâtrerie en exploitation, ensemble 
tout le matériel attaché à cette ex-
ploitation, et généralement tout ce 
qui pouvait être réputé immeuble 
par destination, sans aucune ex-
ception. Ladite propriété d'une con-
tenance d'environ un hectare vingt 
ares soixante-quinze centiares, en-
tourée de murs, et tenant d'un côté 
à la rue de Montreuil, d'autre côlé 
aux représentants Dumoutier, d'un 
bout au chemin de Romainville ou 
de Bagnolet, d'autre bout au che-
min d'exploitation des carrières. 
M. Guize a déclaré que cette pro-
priété n'était grevée que d'une som-
me de soixante mille francs. Il a élé 
expressément convenu entre M. Le-
lirelon et M. Roubo, audit nom, que 
lesJites conventions relatives à 
l'acte de société demeureraient pu-
rement et simplement nulles et non 
avenues si bon semblait à M. Cata-
cazy, dans le cas où les biens im-
meubles ci-dessus désignés seraient 
grevés au-delà d'une somme prin-
cipale de soixante mille francs. Tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait pour faire toutes les pu-
blications nécessaires. 

De la procuration ci-dessus énon-
cée et datée, il appert : que M. Ca-
tacazy, susnommé, a donné à M. 
Roubo entre autres pouvoirs, ceux 
de, pour lui et en son nom, contrac-
ter uue société pour l'exploitation 
d'une carrière à plâtre avec M. Le-
breton; stipuler que cette société 
serait seulement en commandite 
pour M. Catacazy, qui no serait tenu 
que jusqu'à concurrence de sa com-
mandite ; apporter eri société une 
somme de quatre mille francs; ou-
vrir à ladite société un crédit d'une 
somme de seize mille francs, qui 
serait garantie par M. Guize, avec 
hypothèque sur l'immeuble ci-des-
sus désigné; aux effets ci-dessus, 
passer et signer tous actes. 

Pour extrait : 
—(2980) Signé GOSSART. 

Cabinet de M. ViSTO 
montani 

rue de Ménil-
8. 

D'un acle»sous seings privés, fait 
double à Paris, le quinze novembre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré en la même ville le vingt-trois 
novembre courant, folio 31 verso, 
case 2, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
tous droits, entre M. Frédéric OE-
ROUIN, fabricant de co iverts, de-
meurani à Paris, rue Popincourt, 
109; et M"" Sophie PACOTTE, femme 
de Jean MACHA1N, demeurant à Pa-
ris, quai Jemmapes, 108, séparée 
quant aux biens du sieur son mari, 
par jugement du Tribunal de Ne-
vers endatedu vingt-sixjunviermil 
huit cent quarante-sept, dûment en-
registré, et autorisée par ce dernier 
à reflet des présentes. 11 appert que 
M. Derouin et M"" Pacotte, femme 
Machain, ont formé entre eux uue 
société en nom collectif pour la fa-
brication, l'achat et la vente des cou-
verts en composition, ainsi que la 
dorure, l'argenture et tout ce qui se 
raltaohe à cette industrie. Cette so-
ciété est contractée pour quinze au-
nées, qui ont commencé à courir 
le quinze novembre présent mois, 
pour finir à pareille époque de l'an-
née mil huit cent soixante-quatorze. 
Le siège social est fixé à Paris, quai 
Jemmapes, 108. La raison et la si-
gnatures sociales sont : DEROUIN 

et C"; la signature sociale apparlieut 
aux de.ix associés, mais ils ne pour-
ront s'en servir que pourles besoins 
de lasociélé, tousengagemcnls, Irai-
lés ou signatures qui ne seront pa.'. 
laits aux noms de DEROUIN et O", 
au nom de la raison sociale, n'en-
gageront pas lasociélé. Les deux as-
sociés dirigeront si umllanément tou-
tes les opérations de ladite socié'é.et 
devront y donner tout leur temps el 
leur concours. M. Derouin sera spé-
cialement chargé du la fabricalion 
et des achats de marchandises, Mmi 

Machain de leur vente,de la recette, 
ainsi que de la caisse. L'apport so-
cial est fixé à la somme de douze 
îiiilie cent ciiiquaiitcsrrancs.coinpo-
sée cominj sud : M. Derouin ap-
porte le matériel industntl, sa clien-
tèle et le droit au bail des lieux où 
s'exploite ladile société, le tout éva-
lué à la somme de Irois mille Snq 
cents francs. M»10 Machain apporte 
dans la société, eu espèces, une 
somme de huit milie six cent cin-
quante francs. 

Pour extrait : 
(2978) Visio, mandataire. 

Suivant acte reçu par M" Gos-
sart et son collègue, notaires à 
Paris, lo dix-cepi novembre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré. 11 a élé formé euire M.Alfred 
WEliB, négociant, demeurant à Ha-
ris, rue de Rivoli, 220; et M",eMa-
ry-AUU SCOTT, veuve de M. Wil-
liam LAWSON, rentière, demeurant 
à Pans place de la Madeleine, 13, 

une société eu commandita ayatil 
pour objet les opérations de change, 
sous la raison sociale : WEBB et (?«. 
La durée de celte société a été fixée 
à huit années à partir du premier 
janvier mil huit cent soixante.Tou-
tefois, il a été stipulé que M"'" Law-
son aurait la faculté de se reliier de 
la société à l'expiration de la cin-
quième année, à la charge de p é-
veuir M. Webb six mois d'avance. 
11 a été convenu que ia société aurait 
son siège à Paris rue de Rivoli, 230. 
Il a été dit que M. Webb serait seul 
gérant responsable. Qu'il aurait la 
signature sociale, sans pouvoir l'en-
gager pour tous actes d'einpruul,let-
tres de change, billets à ordre et 
autres engagements de toute nature. 
M. Web!) a apporté en sociélé : 1° Ses 
counaissances commerciales, son 
temps et son industrie ; a» Le local 
et l'emplacement nécessaires à l'in-
stallation d'une maison de change; 
3° Tout le matériel nécessaire à la-
dile exploitation ; 4° Une somme de 
dix-huit mille lianes, qu'il s'est obli-
gé de verser à la société sous hui-
taine (tu jour de l'acle. Mmo

 LIIWSÛSI 

a apporie enj société la somme de 
deux mille francs, qu'elle s'est obli-
gée à verser dans un délai de hui-
taine. M""' Lavvson s'est obligée à 
fournir à M. Webb, à sa demande et 
â titre de crédit commercial, une 
somme de dix-huit mille francs, qui 
serait représentée par des billets ù 
ordre, à l'échéance du terme fixé 
pour la durée de la société. 

Pour extrait : 
|'(298i) Signé: GOSSART, 

Suivant délibération,en dale du dix 
novembre mil huit cent oiuquante-
neul, prise par l'assemblée générale 
des actionnaires de la société Fran-
çois CIPRIAN1 el O, dile la SOLEN-
ZAHA, et dont une copie a été dé-
posée à M" Foucher, notaire à Paris, 
par acte du vingt-trois novembre 
mil huit cent cinquante-neuf. Il r 
été voté et décidé ce qui suit, litté 
raleuient transcrit : L'assemblée 
confirme purement et simplement 
et dans tout leur contenu, les défi 
bérations des assemblées générales 
delà société, des viugt-un juillet et 
vingt-deux août dernier, mil huit 
cent cinquante-neuf. L'assemblée, 
enfin, entend couvrir par le présent 
vote toute ii-régularitéel même toute 
nullité qui auraient pu avoir lieu, 
dans les délais et la forme des pu-
blications et alllciies des deux déli-
bérations dont it s'agit.Des délibéra-
tions sus-datées et de celles du dix-
neuf novembre courant, il appert: 
que la société François CIPR1AM ci 
Oa été dissoute à cumpterdu *i£J> 
un juillet mil huit cent cinquarÏTO'-
neuf; que M. Richardière, demeu-
rant à Paris, ruede la Victoire, 9, a 
été nommé liquidateur, avec les pou-
voirs les plus étendus, et notam-
ment de vendre l'actif social mobi-
lier et immobilier, à la société F. 
Jacquinot et C"; de consentir, à leur 
profit, toutes ventes ou cessions par 
acte authentique ou sous signatu-
res privées ; que le siège de la li-
quidation a été fixé à Paris, rue de 
la Victoire, 9, au domicile du liqui-
dateur; que les pouvoirs de l'assem-
blée générale des actionnaires ont 
été maintenus dans les termes des 
statuts pendant la liquidation ; que, 

convoqués en assemblée gêBëraté; ! 
eulement quinze jours à l'avanc 

'jue la seule valeur à réaliser est la 
somme de cinquante mille francs, 
prix affecté aux actionnaires dan* 
la promesse de vente de l'aclif so-
cial. Que le capital social émis s', lo-
vant â un million de francs, fa som-
me libre de cinquante mille Iran-s Ifte 

AVtS. 

er*aeclor* peuvest^rondie 
'.mnat an Icibnml comau-

ca la .••;!••,.! .b'M!<t(?'(-« Ml 
qui les concernent, les samedis, 

donnera jusle cinq pour cenldu ca- ic dix à quatre heures, 
pilai socfal, soit vingt-cinq francs 
par chaque action qui est de cinq 
cents francs. —(2979) I „ 

Association des patrons el ouvriers 
Arçonniers.— Assemblée générale 
extraordinaire. 

L'an mil huit cent cinquante-
neuf, le treize novembre, les mem-
bres composant l'Association des 
patrons et ouvriers arçonniers réu-
nis, par actepass ; devant MeDaL'uh 
et son collègue, notaires à Paris, le 
trente janvier mil huit cent quaran-
te-neuf, enregistré; étanl assemblés 
au lieu ordinaire, et l'appel nomi-
nal ayant fait connaître ta présence 
de tous les sociélaires, il a été déli-
béré ce qui suit: Le sieur Antoine 
ROU3SELET, gérant, tes sieurs DU-
PUIS et Victor DAMISN, sociétaires, 
n'ayant reparu dans les atelier-, ies 
deux premiers depuis le dix-huit fé-
vrier, le dernier depuis le quinze 
mai de l'année courante ; l'associa-
tion, par l'entremise do son gérant, 
le sieur JEAMBON, ayant fait cons-
tater par exploit du sieur Tainne, 
huissier, que les Irois susnommés 
travaillent pour leur propre compte 
ou pour le compte d'autres person-
nes, à la fabrication des arçons ; 
que, par ces faits, il se sont mis 
dans le cas prévu par l'article six de 
l'acte de société, les sieurs Antoine 
Rousselel, Dupuis et Viclor Damien 
sont exclus de l'Association des pa-
trons et ouvriers arçonniers réunis. 
Le nombre des membres de l'asso-
ciali m s'étant, depuis sa formation, 
notablement réduit, par suite de 
décès, retraites et exclusions, il n'y 
a pas lieu de remplacer le sieur 
Rourselet dans ses fonctions de gé-
rant. Les sieurs Jeamhon et Lom-
bard, gérants actuels, administre-
ront seuls la société, et la raison 
sociale sera désormais : JEAMBON, 
LOMBARD et C«. — Fait â Paris, les 
jour, mois et an que dessus, et oui 
igné : 

JEAJIBON, CROISÂT, BADGET, MARMOT 

(2977J GOTTELAIS, LOMBARD. 

Cabinet de M. H.-V. BOR, ancien 
principal clerc de notaire, rue Ma-
zagran, 9, à Paris. 

D'un acte sous signature privée, 
fait double à Paris, le vingt-trois 
novembre mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré te vingt-irois du 
même mois, folio 29, case 4, au droit 
de sept francs soixante-dix centi-
mes, décime et pouvoir compris. Il 
appert; qu'une société a été formée 
entre M. Eugène-Victor CtlANTEPlE 
jeune, passementier, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-St-Denis, 23, 
et un commanditaire dénommé au-
dit acte ; que la société a pour objet 
l'exploitation d'un fonds de, com-
merce de fabrication et de vente 
de passementerie, et tissus caout-
chouc pour chaussures, situé à Pa-
ris, rue du Faubourg-St-Denis, 23; 
que la durée de la société a été fiiée 
a dix années, qui commenceront à 
courir le premier décembre mil hait 
cent cinquante-neuf, pour finir le 
premier décembre mil huit cent 
soixante-neuf; que la raison et la 
signature sociales sont: CtlANTEPlE 
jeune et compagnie ; que le siège de 
la société est fixé à Paris, rue du 
Faubourg-St-Denis, 23 ; que le com-
manditaire apporte à la société-. 1° 
Le dioit au bail des lieux où est éta-
bli !o siège social; 2° le malériel 
d'exploitation d'une valeur de neuf 
mille sept cent soixante-neuf francs 
vingt-ciuq centimes, ci 9,769 25 

3° Des marchandises 
brutes et fabriquées pour 
quinze mille cinq eent 
vingt-un francs deuxeen-
liniHSH* 15,524 02 

■° Trois mois de loyers 
d'avance, quatre cents 
francs, ci ;,oo 

Ensemble, 25,690 27 
Que pour faire le dépôt et les pu-

blications, tous pouvoirs ont été 
donnes à M. Bor, rue Mazagran, 9. 

Pour extrait : 
(2976) . BOR. 

-J£C(.ARATIONS PB FAÎLLITiiS. 

Jugements du 23 NOV. 1859 , <ï«i 
teciarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEGUA Y (Pierre-Victor-
Ali'red), épicier m.l de vins à Mout-
marlre, rue Marcadel, 66; nomme 
M. Michau juge-commissaire, et M. 
lleurtey, rue Lallitte, n. 51, syndic 
provisoire (N" 16588 du«r.); 

Du sieur BONTEMPS (Jean-Fran-
çoi -Gabriel), décédé, ancien md 
de lingerie à La Chapellc-St-Denis, 
rue de la Tournelle, 12, précédem-
ment rue de Bourgogne, Si, à Pa-
ris, ouverture fixée au jour du dé-
cès; nomme M. Rinder juge-com-
missaire, et M. Millet, rue Maza-
gran, 3, syndic provisoire (N° 46587 
du gr.); 

Du sieur LANGLOIS (Jules-Al-
fred), md crémier, rue Cbâlillon, 
i2; nomme M. Charles de Mour-
gues juge-commissaire, et M. Devin, 
rue de l'Echiquier, 42, syndic pro-
visoire (N» 16588 du gr.). 

CONVOCATIONS BB CESARCÎEBS 

Stmt invites c se rendre AU Trihunst 

.<« eeiftmtree de Parts, salle éesttt-
$mM** <tt> faillites,an us «-itn 
. iers : 

«OMIPUTIOHt • .'ICI. 

Du sieur LEFÉBCRE (Joseph-Pros-
per), anc. commerçant en chaussu-
res, rue des &iarais-St-Martin, 46, 
ie 30 novembre, à 41 heures (N° 

16564 du gr.l. 

saur usinier d l'asiemitléi itnt lu-

«elle M. le juge-eommiuttire dtii Ici 
consulter tant sur la composition es 
CéUU du créanciers présumés q ue tut 

la nomination de nouveaux syndic3. 

NOTA. La» tiers-porteurf. d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas coiiuus, ioM priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHASTEL ( Hippolyte-
Isidore), md de tapis, boulevard des 
Capucines, 39, le 30 novembre , à i 
heure (N° 46472 du gr.); 

Du sieur JACQUEMIN (Auguste), 
mécanicien à Belleville, rue Lau-
zin, 3, le 30 novembre, à 4 heure 
(N" 46390 du gr.). 

Peur tir* prescêtle, sous la . i 
,'enecds M. le juge-commissaire, aux 

vérification et «Sirmalion de leurs 
créances. 

NOTA. I) est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour le* vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres À MX. leB syndics. 

COMCOiSllATS. 

Du sienr CORTÈS (Fernand), fab 
de lingeries, rue St-Martin, 494, le 
30 novembre, à 4 heure (N° 46362 
du gr.); 

Du sieur DUMESNIL (Louis-Ale-
xandre), anc. laitier en gros à Vau-
girard, rue de Sèvres, 20, ci-devant, 
actuellement même commune, rue 
Perceval, 13, le 30 novembre , à 2 
heures (N° 46174 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur te concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utiliu 

du maintien ou du remplacement du 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers de la so -
ciété BAYEUX et MANGIN, eommis-
sionn. en quincaillerie, boulevard 
Beaumarchais, 95. et rue du Harlay, 
6, au Marais, composée de Alfred 
Bayeux et Louis Mangin, sont invi-
tés à se rendre le 30 novembre, 
à 2 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-

blées des créanciers, pour, aux ter-
mes de l'ariicle 931 du (.ode de com-
merce, délibérer sur la formation 
d'un concordât avec lo sieur Baveux, 
l'un des faillis. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance, 

Les créanciers cl le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du pro-
jet de concordat (N' 15565 du gr.). 

PRODUCTION »S TITRES. 

Sont invités â produire, dans le if. 

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré. In 
dicalif des sommes à réclamer. HSt. 
te: créanciers : 

Du sieur LEFERVRE (Hyacinthe), 
fabr. de ouates à Montrouge, boule-
vard de la Santé, n. 25, entra les 
piains de M. Uenrionncl, rue Cadet, 
13, syndic de la faillite (N° 16488 
du gr.); 

Du sieur CLAU01N (Pierre-Sébas-
tien), voiturier de marine à Alfort, 
rue ue Créteil, 25, enlre les mains 
de M. Millet, rce Mazagran, 3, syn-
dic de la faillite N- 16494 du gr.;; 

Du sieur LIGNEY ( Jean-Fran-
çois), fabr. de salpêtres, rue t.cnoir, 
47, faubourg Sf Antoine, entre les 
mains de MM. Lefrançois, rue de 
Grammont. n. 46; Rodier , passage 
Violet, 4;Coltin, rue Quincampoix, 
15, syndics de la faillite (N° 46452 
du gr.); 

Du sieur LEBAUDY, négoc, quai 
des Grands-Augustins, 89, entre les 
mains de M. Heurlev, rue Laffitte, 
51, syndic de la laïllile (N° 16514 
du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 4831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 

commencera Immédiatement aprii 
Ptxplratie • e ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
BU1SSIERE (Adolphe), distillateur, 
rue Chanoinesse, n. 22, sont invités 
à se rendre le 30 novembre, à 4 
heure tiès précise, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donnei 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 45093 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite de dame 
veuve GIRARD (Rosalie Oulion, veu-
ve de Joseph), mde de dentelles, 
rue SalIe-au-Comlo, n. 45, sont 
invités à se rendre le 30 novembre, 
à l heure très précise, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics,, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 44762 du gr.). 

Messieurs tes créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PERELLE, nég., faubourg St-Denis, 
77, ci-devant, actuellement rue La-
martine, n. 42, sont invités à se 
rendre le 29 novembre, à to heures 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le taiiii 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 15558 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite des sieurs 

PHILIP frères, négoc,., rue (lu sen-
tier, n. 18, sont invités à se rendie 
le 30 nov., à 4 h. précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as 

semblées des faillites pour, con: oi-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte ue 
linitif qui sera rendu par les syn 
dics, le débattre, e çlore et 1 ai rt. 
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. ,
 mi 

NOTA. Les créanciers et le tam 
peuvent prendre au g^ffe com'Tiu 

iiication des compte et rapport des 

ssieurs les créanciers co»J 
,1 union de la tailliie fij 

syndics (No du (5369 gr 
Mi 

sa.n ! 

FÈGE, distillateur, rua 
40, sont invités à se rendre"|7Ï 
novembre, à 2 heorc< nrwï* 
Tribunal de comSS^tf 
assemblées des faillites, poa,

1
* 

lormêment a l'art. 537 du à* 
commerce, entendre lu comïif 
linitif qui sera retidu ii»rlgïï 
dies,le débattre, le dort c1 ti 
1er; leur donn.r déchargeoeletfi' 
(onctions et donner leur an s» 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le MIL 
peuvent prendre au greffe comnul 
nicationdes compte et rapport ii 
syndics (N° 15381 du gr.). 

AFFIRMATIONS APBÏ8 UMOK, 

Messieurs les créanciers compj-
sant l'union de la faillite du situil 
DELEV1ELEUSE ( Antoine - Ferdi 
nand), décédé, commissionnaire a 
marchandises, rue Montmartre, if, 
en relard de fïlira vérifier el d'af-
firmer leurs créances, sont mvils 
à se rendre le 30 novembre, ii 
heures très précises, au Tribaul* 
commerce rie la Seine, salliMf/-
naire des assemblées, pour, mil 
présidence de M. le jusc-comate 
rc, procéder à la vérification ïl» 
l'affirmation de leursdites créa» 
(N" 15854 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION US COMPTE. 

La liquidation del'actifaf andon* 
par la société Ch. FONTAINE et C', 
société de la Chandelle de 1 Inde o 
bougie de ménage, plate de la M* 
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